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PREAMBULE 
 

Les premières Assises de l'eau des Vallées des Gaves se 

sont tenues à Lourdes le 21 mars 2016. Avec près de 150 

participants, ces Assises ont été un franc succès et les 

tables rondes qui se sont succédées ont apporté un 

éclairage sur la gestion des rivières et la nouvelle 

compétence GeMAPI. 

 

A l’heure où la nouvelle compétence GeMAPI (Gestion 

des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations*) 

préfigure une gouvernance unique et une solidarité 

territoriale pour la prévention du risque inondation et la 

préservation des milieux aquatiques, le PLVG (Pays de 

Lourdes et des Vallées des Gaves) a réuni élus, 

techniciens et partenaires institutionnels autour de cette 

thématique. 

J’ai souhaité proposer un tour d’horizon de la nouvelle 

compétence GeMAPI et de la gestion des rivières et faire 

la lumière sur la démarche menée par le territoire depuis 

2014 dans la perspective de mise en œuvre d’une 

gouvernance unique à l’échelle du bassin versant du 

Gave de Pau amont. 

Accueillie à Lourdes par Mme Josette BOURDEU, il me 

semblait important de rappeler l’enjeu d’une 

gouvernance unique de la gestion des rivières sur notre 

territoire. La Préfète, la Députée, le Président du Conseil 

Départemental, le Vice-président de la Région et la 

Directrice de l’AEAG (Agence de l’Eau Adour-Garonne*) 

ont également souligné l’intérêt de ce premier rendez-

vous et l’importance de la mobilisation locale autour de 

cette question afin de gérer au mieux nos rivières et leurs 

caprices. 

Les trois tables rondes qui se sont succédées ont permis 

dans un premier temps aux élus de revenir sur leur 

expérience des crues de 2012 et 2013 et sur les moyens 

mis en œuvre pour y faire face. 

Claude MIQUEU, membre du Comité National de l'Eau, a 

ensuite brillamment présenté la compétence GeMAPI 

dont les origines et les objectifs ont été rappelés par 

Madame la Préfète et Madame la Députée qui a participé 

aux débats parlementaires qui ont abouti à la création de 

cette compétence. 

Enfin, un dernier temps a été consacré à la présentation 

des outils de gestion locaux que nous mettons en œuvre 

au PLVG à l’échelle du bassin versant du Gave de Pau 

amont et qui sont largement soutenus techniquement et 

financièrement par nos partenaires que sont l’Etat, la 

Région, le Département et l’Agence de l’Eau. 

En synthèse de ces premières Assises, Claude MIQUEU a 

souligné l’importance de la pédagogie et de la culture du 

risque face à ces évènements de plus en plus fréquents. 

Il a également invité les acteurs locaux, élus, partenaires, 

techniciens à poursuivre cette dynamique partenariale 

sur ce sujet. Comme il l’a indiqué, le PLVG est le bon élève 

du bassin Adour-Garonne sur cette question et il doit le 

rester en concrétisant la prise de compétence GeMAPI 

anticipée au 1er janvier 2017.  

Ces Assises ont également été l’occasion d’officialiser, en 

présence de tous les signataires, le lancement du Contrat 

de Rivière* et du PAPI* Gave de Pau amont, deux outils 

qui seront mis en œuvre sur le territoire par le PLVG et 

les collectivités dès 2016.  

Je remercie encore tous ceux qui ont contribué à la 

réussite de cette journée et vous souhaite une bonne 

lecture des actes de ces 1ères Assises de l’eau en Vallées 

des Gaves.  

 

Maryse CARRERE, 

Présidente du PLVG 
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PROGRAMME 

 

> Accueil et ouverture des Assises de l’eau 

Mme Josette BOURDEU, Maire de Lourdes et Présidente de la CCPL (Communauté de Communes du Pays 

de Lourdes) 

Mme Maryse CARRERE, Présidente du PLVG 

Mme Véronique MABRUT, Directrice de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne-Délégation de Pau 

M. Jean-Louis CAZAUBON, Vice-Président de la Région Occitanie 

M. Michel PELIEU, Président du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 

Mme Jeanine DUBIE, Députée de la 2ème circonscription des Hautes-Pyrénées 

Mme Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, Préfète des Hautes-Pyrénées 
 

> Table ronde n° 1 : Retour sur les travaux post-crues  

 Fonctionnement et dynamique des cours d’eau torrentiels, par M. Olivier FRYSOU, chargé de 

mission PAPI au PLVG 

 Retour d’expérience sur la gestion de crise et la gestion post-crues, par M. Jean Hugues VOS, Chef 

du pôle territorial Sud de la DDT (Direction Départementale des Territoires) de Haute-Garonne et 

M. Frédéric HAMON, Directeur du SYMIHL (Syndicat Mixte du Haut Lavedan)  
 

Table ronde 

Mme Josette BOURDEU, Maire de Lourdes et Présidente de la CCPL 

M. Michel AUBRY, Maire de Cauterets 

M. Michel GABAIL, Vice-Président du SIVOM du Pays Toy 

M. Jospeh FOURCADE, Maire de Ger et Vice-Président du SIRPAL (Syndicat Intercommunal Rural du Pays 

de Lourdes)  

M. Dominique GOSSET, Vice-Président du SYMIHL et Maire d’Ouzous  

Débat avec la salle 

> Table ronde n° 2 : La compétence GeMAPI                                                                             

 La compétence GeMAPI, par M. Claude MIQUEU, membre du CNE (Comité National de l’Eau*) et du 
CBAG (Comité de bassin Adour-Garonne*) 

 

Table ronde 

Mme Jeanine DUBIE, Députée de la 2ème circonscription des Hautes-Pyrénées 

Mme Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, Préfète des Hautes-Pyrénées 

Mme Véronique MABRUT, Directrice de l’AEAG - Délégation de Pau 

M. Bernard VERDIER, Administrateur de l’Institution Adour, Président de la CLE (Commission Locale de 

l’Eau*) du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux*) Adour Amont 

M. Cyril PORTALEZ, Directeur Adjoint de la DREAL (Direction Régionale d’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement) Occitanie 

Mme Maryse CARRERE, Présidente du PLVG 

 

Débat avec la salle 
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>Table ronde n°3 : Les outils de gestion locaux et leur articulation  

 Les outils de gestion mis en œuvre localement et leur articulation : Contrat de rivière, PPG (Plan 
Pluriannuel de Gestion des cours d’eau*), PAPI (Programme d’Actions de Prévention contre les 
Inondations), DOCOB (DOCument d’Objectif) Natura 2000*, par Mme Hélène SAZATORNIL, 
responsable du pôle environnement du PLVG 

 

Table ronde 

M. Jean-Louis CAZAUBON, Vice-Président de la Région Occitanie 

M. Jean-Luc SAGNARD, Directeur de la DDT des Hautes-Pyrénées  

M. Yves SAINT-MARTIN, Chef du service Tourisme et Environnement – CATER (Cellule d’Animation 

Technique de l’Espace Rivière*) du Conseil Département des Hautes-Pyrénées 

M. Christophe RAMBEAU, Coordinateur territorial AEAG Délégation de Pau 

Mme Maryse CARRERE, Présidente du PLVG 

 

Débat avec la salle 

> Clôture des Assises et lancement du Contrat de Rivière et du PAPI Gave de 
Pau amont 

 Synthèse des échanges par M. Claude MIQUEU 

 Clôture de l’après-midi par Mme Maryse CARRERE, Présidente du PLVG, Mme Jeanine DUBIE, 
Députée des Hautes-Pyrénées et Mme Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, Préfète des Hautes-Pyrénées 

 Lancement du Contrat de Rivière et du PAPI Gave de Pau amont 
 

 

 

Un lexique est disponible en fin de document pour expliciter les mots marqués d’un astérisque.  

Les documents diffusés lors de ces Assises sont téléchargeables sur le site Internet du PLVG / rubrique 
Documentation – Assises de l’eau. 

 

  

http://www.valleesdesgaves.com/publications/Assises-de-l-Eau/35/1
http://www.valleesdesgaves.com/publications/Assises-de-l-Eau/35/1


 
  

Actes des Assises de l’eau en Vallées des Gaves - Lourdes le 21 mars 2016                                          6 
 

 

OUVERTURE DES ASSISES  

 

 

 

Mme Josette BOURDEU, Maire de Lourdes 

Permettez-moi d’abord de vous souhaiter la 
bienvenue à Lourdes. Votre présence ici, aussi 
nombreux à l’occasion de ces 1ères Assises de l’eau 
du PLVG, est plutôt rassurante pour moi : 
Lourdes, sa ville centre, fait encore partie de ce 
territoire... et au milieu coule une rivière, le Gave 
de Pau. 

C’est une nouvelle étape que nous franchissons. 
Et, on ne peut que se féliciter du travail accompli 
par notre PLVG, plus particulièrement depuis ces 
deux dernières années, suite aux crues de 2012 et 
2013, pour consolider une longue expérience en 
matière de gestion des rivières, que ce soit en 
termes de prévention ou de préservation.  

Nous souhaitons sans attendre, et ce dès le 1er 
janvier 2017, soit un an avant l’obligation légale, 
ajouter une autre mission : la compétence 
GeMAPI, c’est-à-dire la Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations. 

En prenant à bras le corps ces risques, dans la 
pleine mesure du désastre qu’ils représentent 
tant sur un plan humain que matériel, nous ne 
serons pas simplement un bon élève de la loi 
NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République*) mais les leaders d’une démarche 
mutuelle qui, pour nos territoires, vise 
l’exemplarité. 

Nous manifestons ainsi très clairement et sans 
ambiguïté la volonté commune qui est la nôtre de 
nous inscrire dans cette directive, de l’anticiper à 
travers une gouvernance unique et la 
mutualisation de nos moyens. Des ambitions 
croisées pour nos territoires, pour notre 
territoire, qui traduisent un acte fort et politique 
de conforter le PLVG. Ce lien demeure notre 
force. 

En effet, grâce au transfert anticipé de la nouvelle 
compétence GeMAPI au PLVG, nous érigeons au 
plus tôt une digue contre l’adversité, nous nous 
donnons une vraie capacité, y compris financière, 

à nous prévenir des menaces qui pèsent sur nos 
territoires.  

L’eau est notre richesse, notre lien mais aussi, 
nous le savons bien, une menace potentielle pour 
l’ensemble des communes qui bordent le Gave et 
ses affluents. Sachons, à travers ces 1ères Assises 
de l’eau portées de façon cohérente et volontaire 
par le PLVG, tirer très précisément les leçons du 
passé pour que les traumatismes des crues de 
2012 et 2013 ne puissent plus jamais se répéter. 

C’est aussi dans cette perspective volontariste 
que, sur l’initiative de Claude MIQUEU, Lourdes 
accueillera du 19 au 22 octobre 2016 la 14ème 
Conférence du RIOB (Réseau International des 
Organismes de Bassin*), avec à la clé la présence 
de près de 300 congressistes français et 
étrangers. Un Euro-RIOB auquel vous serez 
naturellement conviés. 

En attendant, je vous souhaite, je nous souhaite 
un très bon après-midi d’échanges et de travail. 

 

Mme Maryse CARRERE, Présidente du PLVG 

Bonjour à tous et merci, Mme le Maire de 
Lourdes, chère Josette, pour votre accueil dans 
votre commune. 

Les Assises de l’eau ne pouvaient pas se dérouler 
ailleurs qu’ici, à Lourdes, à la croisée des chemins 
et de l’ensemble de nos vallées. 

C’est un vrai plaisir pour moi et l’ensemble de 
mes collègues élus du PLVG de vous accueillir si 
nombreux pour ces premières Assises de l’eau en 
Vallées des Gaves. 

Comme son nom l’indique, le Pays de Lourdes et 
des Vallées des Gaves est un territoire totalement 
fédéré et organisé autour du Gave de Pau et de 
ses affluents. Il comprend l’intégralité du bassin 
versant du Gave amont dans sa partie Haut-
Pyrénéenne, depuis sa source à Gavarnie jusqu’à 
Saint-Pé-de-Bigorre, où il rejoint les Pyrénées-
Atlantiques. C’est près de 700 km de cours d’eau 
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principaux et 1 700 km de chevelu qui traversent 
notre territoire, nous apportant des ressources 
incontestables, des paysages somptueux, un 
environnement préservé, une économie 
précieuse, mais aussi, souvent, une grande 
difficulté comme celles vécues en 2012 et 2013. 
Suite à ces évènements douloureux encore 
gravés dans nos mémoires, l’enjeu pour nous, 
élus de ce territoire, mais aussi acteurs de l’eau et 
citoyens, a été de réapprendre à vivre avec le 
Gave et ses risques, pour protéger les 
populations, tout en prenant en compte les 
activités existantes, le tourisme et le cadre de vie 
préservé, une richesse piscicole et 
environnementale à conserver, des activités 
économiques comme l’agriculture ou 
l’hydroélectricité à maintenir, car indispensables, 
à la survie de nos vallées. 

Aujourd’hui, à l’heure où la nouvelle compétence 
GeMAPI préfigure une meilleure prise en compte 
des enjeux liés à la gestion des milieux aquatiques 
et la prévention des inondations, il nous a paru 
important de réunir l’ensemble des acteurs 
concernés par cette thématique autour de ces 
Assises qui seront rythmées par 3 tables rondes 
suivies de débats. 

Ces Assises seront l’occasion, je l’espère, 
d’échanger, de réfléchir et de partager sur les 
enjeux de l’eau de notre territoire. C’est aussi le 
temps pour nous d’expliquer et de mettre en 
lumière les actions portées depuis 2 ans par 
l’ensemble des élus du PLVG. Il est temps 
d’envisager l’avenir, certes, non pas sans 
inquiétude mais avec la meilleure cohérence et 
coordination possible, au service de nos 
concitoyens. 

Maintenant, place au travail et bonnes Assises de 
l’eau à tous. 

 

 

Mme Véronique MABRUT, Directrice Agence 

de l’Eau – Délégation de Pau 

Retrouver l’Agence de l’Eau à ces Assises est je 

l’espère une évidence pour la majorité d’entre 

vous, tant l’eau, la protection des milieux 

aquatiques et leur fonctionnalité sont inscrits 

dans notre nom, nos missions et nos actions. 

C’était aussi une évidence d’être parmi vous car 

l’Agence de l’Eau est partenaire de ce territoire 

depuis de nombreuses années, depuis le 1er 

contrat de rivière. Lors des évènements de 2012 

et 2013, nous avons eu le souci d’être aux côtés 

des collectivités pour reconstruire de nouveaux 

équipements, allant même au-delà des aides 

classiques accordées par l’Agence de l’Eau.  

Même si le sujet qui nous importe aujourd’hui est 

celui de la gouvernance, il faut se souvenir que la 

première loi sur l’eau de 1964 posait déjà la 

question de la gestion de l’eau à la bonne échelle. 

Depuis les années 80, l’Agence de l’eau a 

développé et construit sa politique rivière et 

incite fortement aujourd’hui, par des taux 

différenciés, à une maîtrise d’ouvrage collective 

et réfléchie à l’échelle globale. 

Les Directives cadres sur l’eau et les inondations 

donnent une nouvelle acuité à cette prise de 

compétence GeMAPI. Le SDAGE (Schéma 

Directeur d'Aménagement et de Gestion des 

eaux*) Adour Garonne, adopté en décembre 

2015, identifie la gouvernance et la structuration 

de la gestion de l’eau à bonne échelle comme un 

gage de réussite des objectifs que nous nous 

sommes fixés en termes d’atteinte du bon état 

des eaux. A l’horizon 2027, l’objectif est 

d’atteindre 100% des cours d’eau français en bon 

état.  

Il y a encore du chemin à parcourir, il nous faut 

travailler le plus efficacement possible, savoir 

mobiliser ces crédits publics dont nous sommes 

responsables, et donc saisir, c’est le cas de ce 

territoire, l’opportunité de reconfigurer les 

gouvernances à la bonne échelle pour qu’elles 

soient pertinentes, en particulier sur les 

territoires où l’on peut faire jouer les 

complémentarités et mutualisations, à la fois de 

coût, de moyens financiers et humains. 

Bien que cette thématique soit parfois complexe 

à comprendre et à mettre en œuvre, j’espère que 

les échanges et les témoignages des différents 

intervenants, permettront à ceux qui ont encore 

quelques hésitations ou interrogations de trouver 

des réponses et des interlocuteurs pour 

s’engager très sereinement dès 2017, dans la 

mise en place de cette compétence GeMAPI. 
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M. Jean Louis CAZAUBON, Vice-Président du 

Conseil Régional 

Nous sommes réunis ici pour ces premières 

Assises de l’eau organisées par le PLVG. C’est 

l’occasion de faire le point sur la situation mais 

aussi de valoriser quelques dizaines d’années 

d’engagement dans la gestion des milieux 

aquatiques sur le territoire.  

Ces Assises sont organisées à un moment crucial, 

dans un contexte de changement des 

compétences des collectivités territoriales en 

matière de gestion des milieux aquatiques et des 

inondations, cette fameuse compétence GeMAPI 

qui doit revenir de façon obligatoire au 1er janvier 

2018 aux communes et qui est transférable 

automatiquement aux EPCI (Etablissement Public 

de Coopération Intercommunale*) à fiscalité 

propre. Elles interviennent également dans un 

contexte d’urgence vis-à-vis de l’objectif élevé 

affiché pour le bon état des eaux et un contexte, 

aussi, d’indispensable protection des biens et des 

populations. 

La motivation principale de ces Assises est bien 

d’identifier un acteur clé unique et susceptible de 

faire face à ces défis et d’organiser ainsi cette 

gouvernance unique, si tant est que l’eau du Gave 

peut se gouverner. Nous avons vécu un 

traumatisme dont les séquelles sont encore 

visibles et qui ne sont pas prêtes à s’effacer, et ce 

malgré les sommes énormes consacrées au 

rétablissement et celles que nous ne manquerons 

pas de mobiliser à l’avenir de façon à éviter que 

ces évènements ne se reproduisent ou du moins 

avec le moins de dégâts possibles. Je rappelle que 

le Gave a un caractère impétueux face auquel 

nous devons nous mobiliser davantage encore 

que pour les autres rivières. Ces catastrophes ont 

conduit au désarroi dans le monde de 

l’agriculture mais a fait ressortir une forte 

solidarité qui s’est traduite notamment par le 

soutien de la Région.  

Enfin, je vous assure du soutien et de 

l’engagement de la Présidente de Région pour le 

Contrat de Rivière et le PAPI. 

 

 

M. Michel PELIEU, Président du Conseil 

Départemental 

Le sujet de l’eau est vaste, majeur pour notre 

département. L’eau sous toutes ses formes, lacs, 

rivières, hydroélectricité, crée sa richesse. C’est 

notamment grâce à l’eau hydroélectrique que 

l’on a pu réaliser certains investissements dans 

des équipements touristiques. Au-delà, il y a l’eau 

thermale, l’eau des canons à neige qui est prise et 

rendue propre au milieu naturel et qui permet 

d’être stockée pour être restituée au moment où 

elle est le plus utile pour le milieu et ses usages. 

On peut évoquer aussi l’eau des piscines, l’eau du 

bien- être en général. L’eau a beaucoup d’effets 

positifs. Mais elle a aussi ses effets dévastateurs, 

c’est ce qui nous réunit aujourd’hui en Pays des 

Gaves, où elle a causé d’importants dégâts.  

L’eau est capable de tout anéantir sur un 

territoire. Le type de crue de 2013 était 

indomptable et non maîtrisable. Ce n’est pas pour 

autant que l’on ne doit pas réfléchir à la gestion 

de l’eau dans nos territoires. La loi sur l’eau 

devrait s’adapter au comportement du cours 

d’eau, qui est fonction de sa situation par rapport 

à la source. Lorsqu’il a un caractère torrentiel 

comme sur notre territoire, il est important de 

pouvoir le maîtriser, mettre des défenses et des 

protections, d’assurer l’entretien des cours d’eau, 

ce qui est aujourd’hui de plus en plus difficile. 

Mais l’eau ne prévient pas, les épisodes 

dévastateurs sont de plus en plus rapprochés, 

peut- être liés aux évolutions climatiques, et 

malheureusement tous les 2 ans, nous avons des 

désordres majeurs sur le territoire. 

Le Conseil Départemental est heureux de 

participer à cette réunion de travail et sera 

toujours un partenaire des collectivités qui gèrent 

cette problématique, je l’espère aux côtés de 

l’Etat, de l’Europe, du Conseil Régional, pour être 

des acteurs déterminés à faire en sorte que cette 

richesse majeure qu’est l’eau dans notre 

territoire puisse être gérée dans les meilleures 

conditions, qu’elle soit le plus utile possible tout 

en gérant la pression, les conséquences et les 

difficultés qu’elle peut créer. 
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Mme Jeanine DUBIE, Députée des Hautes-

Pyrénées 

Je suis très heureuse de participer à ces Assises de 

l’eau ici à Lourdes. C’est l’aboutissement de tout 

un cheminement que conduisent le PLVG et le 

SYMIHL depuis plus d’une vingtaine d’années 

autour du Gave, qui nous apporte beaucoup de 

bonheur mais qui sait aussi nous créer beaucoup 

de soucis et de désastres dans notre belle vallée. 

Je félicite très chaleureusement Mme CARRERE, 

son comité syndical et ses équipes d’avoir pris 

l’initiative de ces Assises. Nous avons quelqu’un 

de compétent, d’engagé et de déterminé à 

poursuivre le travail de préservation des milieux 

aquatiques et de protection contre les 

inondations à l’échelle du territoire.  

2016 est une année de transition entre les 

travaux post-crue et les travaux qui n’ont plus de 

caractère d’urgence. En effet, les crues ont été 

suivies de 2 années de travaux de réparation, 

menés dans le cadre de procédures 

exceptionnelles d’urgence et qui ont déclenché le 

fonds calamités mais aussi l’allègement des 

procédures règlementaires associées au code de 

l’environnement. Je salue sur ce point l’action de 

l’Etat qui nous a accompagnés dans ces 

démarches pour faciliter les travaux de 

réparation. Aujourd’hui, il s’agit aussi de faire un 

bilan de cette période, qui a été une période 

traumatisante pour le territoire. Ce traumatisme 

est encore dans la tête des habitants, qui 

souhaitent continuer à être informés dans le 

souci de ne pas revivre ce qu’ils ont vécu en 2013. 

Aujourd’hui, il est important de rappeler qu’il y a 

des procédures qui se poursuivent (Contrat de 

rivière et PAPI). Ces programmes vont dans le 

sens d’une gouvernance unique à même de les 

porter, les animer et les réaliser. 

C’est une démarche d’organisation de la 

compétence GeMAPI à l’échelle du bassin versant 

du Gave de Pau amont. Le PLVG, en tant que 

structure cohérente à cette échelle, réfléchit à 

une gouvernance unique de façon à assurer une 

solidarité amont-aval. J’ai compris que lorsque 

l’on fait des travaux sur un cours d’eau, il faut 

prendre en compte la totalité du cours d’eau. 

Notre bassin se prête tout à fait à ce travail de 

gouvernance.  

Ces Assises sont importantes car il y a beaucoup 

d’attentes, en termes de pédagogie et de 

proximité, à la fois pour les élus, pour les acteurs 

du territoire, mais aussi pour les habitants. Je 

vous encourage à informer la population et 

informer les gens sur les actions mises en place, 

notamment pour expliquer l’éventuelle mise en 

place de la taxe pour la GeMAPI. 

Je sais que le PLVG dispose d’une expérience 

exceptionnelle en matière de coordination des 

politiques de gestion de l’eau, puisque vous les 

portez depuis 20 ans. Vous connaissez les 

démarches de concertation autour de la rivière. 

Je vous fais confiance, je peux vous assurer que 

toutes ces procédures sont entre de bonnes 

mains, vous pouvez leur faire confiance. 

 

 

Mme Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, 

Préfète des Hautes-Pyrénées  

Je m’associe aux remerciements et félicitations 

prodigués à Mme la Présidente, car il n’est pas 

tant d’occasions de partager un bilan mais aussi 

pour préparer l’avenir de ce beau territoire. 

Je veux rappeler que, comme vous le savez mieux 

que moi, il y a peu de territoires en France qui ont 

été aussi touchés que les gaves par les crues de 

2012 et 2013. Routes emportées, réseaux de 

communication coupés, bâtiments détruits, 

terres agricoles engravées. Le traumatisme fut 

profond, en premier lieu au regard des victimes 

qui ont malheureusement été déplorées, mais 

également pour l’économie, pour le tourisme, 

pour l’agriculture, pour la vie de toute une vallée. 

Ce douloureux rappel de la nature a obligé chacun 

et chacune des élus du territoire à une prise de 

conscience rapide, violente, sans détour et sans 

concession. C’est unis que nous allons pouvoir 

nous relever et c’est unis que nous allons pouvoir 

préparer et bâtir l’avenir. Au premier jour de 

cette catastrophe, l’Etat vous a accompagnés et 

continue de le faire, avec un engagement 

financier lui aussi sans précédent à l’échelle 

nationale, mais aussi avec l’engagement de 

moyens humains sur la durée au plus près de 

votre territoire. Je salue les sous-préfets 

successifs, les Directions Départementales des 
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Territoires qui ont été aux côtés des élus pour 

reconstruire le territoire.  

Aujourd’hui l’Etat vous confie un nouveau défi, 

celui de bâtir une nouvelle gouvernance de l’eau, 

la GeMAPI dans un premier temps, 

l’assainissement et l’eau potable dans quelques 

années. Mais fort de votre expérience et de votre 

prise de conscience collective, vous n’avez pas 

attendu les derniers arbitrages et évolutions, 

votre territoire a immédiatement saisi la portée 

de cette nouvelle gouvernance et s’est mis en 

ordre de marche. Les premiers comités de 

pilotage se sont réunis ici et bien plus tôt 

qu’ailleurs, l’étude prospective a été lancée ici 

bien avant que d’autres territoires n’en soulèvent 

l’idée. Ces Assises de l’eau se tiennent donc dans 

un des laboratoires de la gouvernance à l’échelle 

du bassin Adour-Garonne, cela vous honore et 

vous engage en même temps. Vous avez 

collectivement su saisir l’impérieuse nécessité 

d’une approche à la fois visionnaire et 

opérationnelle mais avant tout collective. Passer 

de la situation d’urgence à une gestion des cours 

d’eau et des inondations déclinée en plans 

d’actions, le tout en mettant en place une 

nouvelle gouvernance tient du défi. Vous êtes en 

bonne voie pour relever ce défi. Cette journée en 

est l’illustration, tout comme le Contrat de Rivière 

qui sera signé ce soir.  

Soyez certains que l’Etat continuera d’être à vos 

côtés dans cette formidable dynamique que vous 

avez su enclencher, pour laquelle je vous félicite 

très sincèrement. 



 
 

 

 

 

TABLE RONDE N°1 

RETOUR SUR LES TRAVAUX POST-CRUES 

 

 

Fonctionnement et dynamique des cours d’eau torrentiels  
M. Olivier FRYSOU,  

Chargé de mission pour la prévention des inondations au PLVG 

 

Après quelques rappels d’éléments d’hydrologie et d’hydromorphologhie, M. Frysou précise que les crues sont 

des phénomènes naturels dont il est important de caractériser les origines et les effets pour mieux les prévenir. 

En termes de fréquence d’apparition, une crue centennale ne revient pas tous les 100 ans, mais elle a une chance 

sur 100 de se produire chaque année. Les rivières torrentielles telles que le Gave de Pau sont dites à fond mobile 

car elles ont la capacité de transporter par charriage une grande quantité de matériaux et donc de modifier la 

pente de leur profil en long et la largeur de leurs chenaux d’écoulement. La capacité qu’a un cours d’eau à 

transporter du matériau dépend à la fois de la pente du chenal principal et du débit liquide en transit. Pour les 

cours d’eau de montagne, trois zones se distinguent par leurs caractéristiques morphologiques et leur capacité 

au transport : la zone de production (lieu des très fortes pentes, supérieures à 20% où la capacité au transport 

est beaucoup plus importante que la quantité de matériaux mobilisables), la zone de transport (gorges pentues 

et encaissées, pentes supérieures à 5%), la zone de dépôt/régulation (lieu de tressage au sein de la bande active, 

pentes comprises entre 0.5 et 1.5%, zone où la capacité de transport est beaucoup moins importante par rapport 

à la quantité de matériaux disponibles dans le lit du cours d’eau).  

M. Frysou fait ensuite le point sur les 

conséquences des crues torrentielles. 

Des photos aériennes de 2010 et de 

2013 permettent de comparer 

l’évolution de l’espace de mobilité* sur 

le Bastan au niveau de la commune de 

Viella et sur le Gave de Gavarnie au 

niveau de la commune de Saligos. Sur 

des torrents de montagne tels que le 

Bastan ou le Gave de Cauterets, les 

écoulements sont proches du régime 

critique et les pentes sont telles qu’un 

transport solide intense se met en 

place. Le cours d’eau ne cesse 

d’adapter sa pente et son gabarit pour 

dissiper son énergie. Des phénomènes 

d’avulsion (modification brutale de 

l’axe principal d’écoulement) peuvent 

détruire des bâtiments entiers présents 

dans la bande active ou emporter des boisements alluviaux avec le risque de formation d’embâcles* en aval. A 

la faveur des ruptures de pente telles que celles observées sur les cônes de déjection* (Bastan à Luz-Saint-

Sauveur, Gave de Cauterets à Pierrefitte-Nestalas et Soulom), des volumes considérables de matériaux peuvent 

se déposer et générer la submersion par les eaux de l’ensemble du cône. Sur les cours d’eau à plus faible pente, 

comme le Gave de Pau entre Villelongue et Saint-Pé-de-Bigorre, les impacts aux biens se caractérisent par une 
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submersion rapide (quelques heures) avec dépôt de matériaux fins. De nombreux enjeux sur Lourdes ont ainsi 

été impactés, et en particulier les hôtels et le domaine du Sanctuaire. Pour rappel, la crue du 18 juin 2013 a 

généré environ 125 M€ de dégâts sur les biens publics non assurables. Sur l’ensemble des biens publics et privés, 

le montant des dégâts s’élève à près de 250 M€ de dégâts pour le seul territoire des Vallées des Gaves.  

Pour replacer l’événement climatique du 18 juin 2013 dans son contexte national, M. Frysou revient sur les crues 

historiques en France. La crue de janvier 1910 à Paris a généré plus de 7 milliards de francs de dégâts et a duré 

près de deux mois. La crue du Tarn et de la Garonne de 1930 à Montauban et à Moissac est considérée comme 

l’une des plus destructrices du XXème siècle : plus de 200 morts et 3 000 habitations détruites. En France, le coût 

moyen annuel des inondations est d’environ 1 milliard d’euros. Plus de 6 millions de personnes et 19 000 

communes sont concernées par ce risque. 

En guise de conclusion, deux attitudes possibles pour faire face au risque inondation sont présentées.  

La première consiste à vouloir absolument maîtriser le risque en érigeant des ouvrages de protection de 

façon systématique et en se plaçant au-dessus des lois naturelles. Cette attitude permet de limiter les effets des 

crues jusqu’à une certaine occurrence mais a le double désavantage de produire une fausse impression de 

sécurité et donc l’oubli, et la nécessité d’engager des frais réguliers pour maintenir les ouvrages en état de 

fonctionnement jusqu’à la crue de dimensionnement. A cela s’ajoute une artificialisation des milieux sans gain 

voire une aggravation de l’aléa pour les territoires situés en aval. Les recettes pour ce type d’intervention sont 

limitées aux secteurs urbanisés et à des montants relativement modestes voire nuls.  

La deuxième attitude consiste à accompagner le cours d’eau vers son fonctionnement naturel. Cette 

approche permet de ne pas implanter de nouveaux enjeux dans l’espace rivière ou d’adapter ceux qui peuvent 

l’être. Cette approche permet de préserver les milieux aquatiques et les zones humides et rend le territoire plus 

attractif pour des touristes de plus en plus nombreux à être en quête de nature et d’authenticité. Les 

aménagements associés à cette démarche sont très bien financés et permettent de réduire significativement les 

risques pour l’ensemble du territoire y compris à l’aval (volume et nombre d’embâcles, dissipation d’énergie 

optimale avec un transport solide en équilibre, ralentissement des écoulements…). 

 

Intervention de M. Michel PELIEU, Président du Conseil Départemental des Hautes-

Pyrénées 

M. PELIEU témoigne de la manière dont il a vécu avec douleur les inondations du 18 juin 2013 depuis la vallée 

du Louron qui était en train de se reconstruire suite à la crue d’octobre 2012. 

M. PELIEU s’est rendu en hélicoptère depuis Ger en 

compagnie du responsable des routes du Conseil 

Départemental pour constater l’ampleur des dégâts. Ils 

survolent les Vallées des Gaves depuis Lourdes jusqu’à 

Barèges ; le désastre est total. Ce même jour, en attendant 

les venues de M. Manuel VALLS et de Mme Delphine 

BATHO, alors respectivement Ministres de l’intérieur et de 

l’écologie, M. PELIEU demande à ses services d’organiser 

une réunion d’urgence avec les entreprises de travaux 

publics du département pour le lendemain matin, cette 

réunion se tiendra finalement dans l’après-midi même. Lors 

de l’entretien dans le hall du Palais des congrès de Lourdes 

avec les Ministres, le Préfet et le Directeur Départemental, 

le Président du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 

demande un allègement des procédures liées au code de 
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l’environnement et au code des marchés publics pour permettre une reconstruction rapide et en urgence du 

territoire sinistré. Suite à cet entretien, M. PELIEU rencontre, au Conseil Départemental, quinze entreprises de 

travaux publics et leur demande l’établissement d’un bordereau des prix exhaustif et unique pour que 

l’ensemble des moyens humains et matériels du territoire soit mobilisé. Les entreprises ont joué le jeu sans 

spéculation et en mutualisant leurs moyens comme si une seule entreprise avait à réaliser ce chantier colossal. 

Les dépenses étaient contrôlées par les agents du Conseil Départemental pour s’assurer que les quantités 

facturées avaient été réellement exécutées. Ces mesures exceptionnelles mises en place dans une situation 

exceptionnelle n’ont jamais fait l’objet d’aucune mise en cause publique. 

Il était important de rassurer la population en montrant que la puissance publique était réactive et à ses côtés. 

La Préfecture, la Direction Départementale des Territoires et le Conseil Départemental ont mis en place dès les 

premiers jours après l’événement une cellule de crise, service d’écoute de proximité à destination des élus 

locaux et de la population pour faire remonter les demandes et les besoins. Dans des situations aussi 

extraordinaires la réactivité et l’efficacité sont les maîtres mots. 

 

 

 

Retour d’expérience sur la gestion de crise et la gestion post-crues 

M. Jean-Hugues VOS, Chef du pôle territorial sud à la DDT de la Haute-Garonne  

M. Frédéric HAMON, Directeur du SYMIHL 

 

M. VOS rappelle que la crue de juin 2013 était d’ampleur beaucoup plus importante que la crue d’octobre 2012 

qui avait pourtant déjà justifié la mise en place d’une cellule de crise pour aider à la reconstruction du territoire ; 

en ce sens cette crue d’ampleur moindre avait été utile pour se poser les bonnes questions en termes 

d’organisation, d’intelligence collective et de réactivité. La crue du 18 juin 2013 a généré des dégâts 

incommensurables, 120 M€ de dégâts sur les biens publics. Il s’agit d’une catastrophe d’ampleur nationale.  

La mise en place de la cellule de crise, dans l’immédiate après-crue a été résumée par M. PELIEU. Cette cellule 

se tenait en Préfecture avec la présence d’un cadre de la DDT qui se tenait à disposition du Préfet pour l’informer 

en temps réel des interventions d’urgence en cours en coaction avec les services du Département. 

En parallèle de cette cellule de crise ? Une cellule post-crues se mettait en place au sein de la Direction 

Départementale des Territoires pour accompagner les collectivités dans la reconstruction de leur territoire. En 

effet, l’objectif premier d’une cellule de crise est d’assurer un retour à la normale le plus rapidement possible. 

Cette cellule est donc limitée dans le temps mais compte tenu de l’ampleur des dégâts, il était nécessaire 

d’assurer un accompagnement dans la durée. Pour cela, quatre groupes thématiques se sont mis en place pour 

apporter des solutions adaptées dans le cas d’aménagements touchant aux infrastructures, aux travaux, à 

l’urbanisme et à l’agriculture. Des réunions hebdomadaires étaient mises en place par secteur pour faire 

remonter les besoins de collectivités de petites tailles qui se sont retrouvées du jour au lendemain à devoir gérer 

des travaux d’ampleur importante sur le domaine public. En ce sens, des conventions d’AMO (Assistance à 

Maîtrise d’Ouvrage*) ont été passées avec le service RTM (Restauration de Terrain en Montagne*) et la société 

CACG (Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne). Dans le cadre des travaux en rivière, deux 

maîtres d’ouvrage se sont dégagés sur les vallées des gaves : l’expérimenté SYMIHL et le tout jeune SIVOM du 

Pays Toy, compétent en travaux en rivière depuis 2014. L’implication de bureaux d’études privés spécialisés en 

hydraulique est également à souligner. Ce rassemblement est issu de la volonté de deux hommes qui avaient 

vécu la crue d’octobre 2012 : le Préfet, M. D’ABZAC et le Directeur Départemental des Territoires, M. DUPIN. Le 

Président du Conseil Départemental, M. PELIEU, serait à ajouter à cette liste. 

M. VOS présente ensuite le service dont il avait la responsabilité, à savoir la mission post-crue. Cette mission 

devait à la fois poursuivre ou reprendre les travaux de réparation dus à la crue d’octobre 2012 et faire le point 
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sur les travaux à engager liés à la crue de juin 2013. M. VOS apporte des précisions par rapport aux éléments 

évoqués par M. PELIEU au sujet du code de l’environnement et du code des marchés publics. Il rappelle que la 

loi prévoit dans le cadre de l’urgence impérieuse d’alléger les procédures réglementaires environnementales et 

permet également d’élaborer des bordereaux de prix uniques en sollicitant des prestataires privés sans publicité. 

Les procédures associées à l’urgence impérieuse n’ont donc jamais été dans l’illégalité et les lois sont plutôt bien 

écrites. Une fois que l’état d’urgence impérieuse n’est plus décrété, les maîtres d’ouvrage se sont mis en ordre 

de marche pour réaliser les études globales nécessaires à la délivrance des autorisations environnementales, ce 

qui nécessite, il est vrai, une certaine anticipation. 

Pour reconstruire le territoire, l’Etat a débloqué plus de 80 M€ issus de trois fonds : le BOP122 (Budget 

Opérationnel de Programme « Prévention des risques et lutte contre les pollutions » dit fonds calamités) à 

hauteur de 60 M€, le BOP181 (crédits risques du ministère) à hauteur de 15M€ et le fonds Barnier à hauteur de 

5 M€, utilisé essentiellement pour l’acquisition de biens situés en zone à risque. Les deux derniers fonds 

permettront le financement par l’Etat des outils de prévention que sont les PAPI des Gaves et des Nestes. A cela 

s’est ajoutée la gestion des aides financières exceptionnelles d’autres partenaires tels que la Région, l’Agence 

de l’Eau, et les organismes de soutien. Une grande coordination entre les services de la préfecture, de la DDT et 

de la DREAL pour organiser l’ingénierie financière et réglementaire s’est mise en place. Soutenir, aider, 

accompagner, coordonner et contrôler ont été les maîtres mots de la mission post-crue. 

Le premier objectif des travaux de reconstruction était 

d’améliorer la résilience en reconstruisant à fonctionnalité 

identique, ce qui ne veut pas dire reconstruire à 

l’identique. Ce point a d’ailleurs fait l’objet de nombreuses 

discussions autour de l’application de la circulaire relative 

à la gestion du fonds calamité. Les travaux devaient donc 

ne pas aggraver la situation voire devaient l’améliorer en 

préservant l’espace de mobilité historique qui est 

réapparu sur le Bastan, sur le Gave et sur les Nestes à 

l’occasion de la crue de 2013. En effet, au fil des années 

certains enjeux se sont développés au sein de l’espace de 

mobilité et ont donc été impactés en 2013 du fait de l’oubli 

des phénomènes et de la fermeture des milieux. La perte 

de mémoire des phénomènes extrêmes va très vite, c’est la raison pour laquelle il faut la préserver. Les 

aménagements en post-crue ont consisté en des protections et en de la prévention. En effet, selon les résultats 

des ACB (Analyses Coût/Bénéfice*), des mesures de prévention ont pu se mettre en place en délocalisant des 

enjeux de l’espace de mobilité historique par exemple via le fonds Barnier. 

Pour permettre une appropriation des projets d’aménagement par l’ensemble des acteurs de l’eau du territoire, 

une gouvernance multiple s’est mise en place le plus en amont possible. Cette gouvernance permettait de 

récupérer les avis des partenaires suivants : l’ONEMA (Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques*), la 

fédération de pêche, la chambre d’agriculture, les associations environnementales, les élus et les riverains. Tout 

cela s’est organisé dans le cadre d’une démarche de co-construction positive. L’objectif final des aménagements 

est d’atteindre un niveau de protection contre une crue de type juin 2013. 

Enfin, pour que des désastres tels que ceux que l’on a connu n’arrivent plus ou du moins ne génèrent plus autant 

de dégâts sur les enjeux, des programmes d’actions de prévention des inondations se mettent en place sur les 

bassins des Gaves et des Nestes. 

M. HAMON prend la parole. Comme l’a indiqué M. VOS, le SYMIHL est compétent depuis plusieurs années pour 

réaliser l’entretien des cours d’eau et les travaux de protection contre les crues. La première brigade verte est 

mise en place en 1996 pour porter le programme de réhabilitation des berges du Gave de Pau dans sa traversée 

de l’ancien canton d’Argelès-Gazost. Avec la contractualisation du premier contrat de rivière en 2002, le 
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périmètre d’intervention de la brigade verte du SYMIHL est élargi. La brigade s’occupe d’entretenir l’ensemble 

des cours d’eau du canton, soit un linéaire de plus de 100 km. Le SYMIHL récupère la compétence relative à la 

protection contre les crues en 2004. Des travaux de restauration de berges ont été réalisés en 2006 avec du 

génie végétal. Force est de constater que l’ampleur des crues successives de 2012 et de 2013 était telle que les 

travaux ponctuels et les études de faisabilité mis en œuvre à travers la compétence relative aux travaux de 

protection contre les crues n’étaient pas suffisants. 

La crue d’octobre 2012 a généré de multiples dégâts sur le territoire du SYMIHL. Des berges se sont effondrées 

sur plusieurs dizaines de mètres sur la commune de Cauterets, le mur digue de protection sur la commune de 

Pierrefitte-Nestalas a basculé sur plusieurs mètres, de multiples embâcles se sont formés dans l’espace de 

mobilité du Gave de Pau et la décharge de Beaucens a commencé d’être emportée. Il ne s’agissait donc pas 

d’une crue anodine et les procédures mises en place à cette occasion allaient être reprises quelques mois plus 

tard à l’occasion de la crue de juin 2013 : identification et implication des acteurs, reconnaissance de l’état de 

catastrophe naturelle, chiffrage des interventions par le service de Restauration de Terrains en Montagne et la 

CATER, allègement des procédures réglementaires liées au code de l’environnement avec mise en place de 

fiches d’urgence… La crue d’octobre 2012 a été en quelque sorte une « répétition générale » pour le territoire 

avant la crue de 2013. Les élus du SYMIHL ont délibéré le 17 décembre 2012 pour engager les travaux de 

reconstruction qui s’élevaient déjà à 4.8 M€ avec un prêt-relais accepté par les établissements bancaires de 3 

M€. La crue du 18 juin 2013 a été qualifiée par bien des habitants comme « la crue du siècle » (dans les faits elle 

se situe autour de la période de retour 50 ans sur le Gave de Pau en aval de Villelongue). Grâce au rodage mis 

en place en 2012, les acteurs se sont très rapidement mobilisés pour faire remonter l’ensemble des dégâts 

observés (Etat, RTM, CACG…) avant la date butoir fixée, par les services de l’Etat, de mémoire, au 27 août 2013. 

C’était en effet à partir de ces premières estimations que le montant du fonds calamités allait être arrêté par le 

ministère de l’intérieur. Il salue à cette occasion l’implication du service RTM et de la CACG pour mener à bien 

cette mission dans les deux mois de délais imposés suite à la crue. 

Les premiers travaux de reconstruction ont été engagés en juillet 2013. L’article 35 du code des marchés publics 

a permis d’alléger les démarches de publicité et de consultation préalables. 16 M€ de travaux ont ainsi pu être 

engagés avec le soutien des établissements bancaires car le fonds de trésorerie disponible au SYMIHL était très 

limité. Un prêt relais de 10 M€ a ainsi été accordé au SYMIHL. 

Le bilan que l’on peut tirer 30 mois après la crue est plutôt positif. 85% du programme initialement prévu a été 

réalisé, ce qui met en valeur une certaine efficience. Cette efficience est liée à plusieurs facteurs : la réactivité 

des services et des élus, l’expérience et l’implication de certaines personnes ressources du territoire, le choc de 

simplification au niveau des procédures réglementaires et la solidarité nationale et intercommunale. M. HAMON 

rappelle que toutes les communes du canton ont joué le jeu de la solidarité pour voter comme un seul homme 

les budgets relatifs aux travaux même si certaines, implantées sur les versants, n’avaient pas été impactées par 

la crue. 
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Echanges avec la table ronde 

 
Emmanuelle BÉGUÉ, directrice du PLVG  

« En tant que 4ème lieu de pèlerinage catholique en fréquentation au monde et 2ème parc hôtelier de France, 

Lourdes est une ville atypique. Comment, Mme Le Maire, envisagez-vous la protection de la ville ? » 

Mme BOURDEU, Maire de Lourdes, rappelle que la ville de Lourdes est effectivement atypique par sa 

configuration. Le secteur hôtelier se concentre en effet sur la partie basse de la ville de part et d’autre des rives 

du Gave. Cela donne une responsabilité 

supplémentaire et immédiate à la ville de Lourdes 

en cas de crue vis-à-vis de la protection des 

pèlerins et des touristes qui doivent pouvoir 

bénéficier très rapidement d’un relogement 

provisoire et dans des conditions correctes.  

Par ailleurs, une autre spécificité de la ville est 

qu’une assez large portion des berges du Gave est 

sur du domaine privé, en particulier en aval de 

Lourdes sur le domaine du Sanctuaire avec qui il 

est important de coordonner les actions voire 

d’institutionnaliser les relations. Cette 

collaboration est en cours et se met en place dans 

la plus grande confiance. 

Pour en revenir aux crues qui ont douloureusement frappé Lourdes en 2012 et en 2013, un certain nombre 

d’outils existe tel que le Plan Communal de Sauvegarde, sa cellule de crise est adaptée et a fait ses preuves sur 

le terrain. Des enseignements ont été tirés de la crue d’octobre 2012, ils ont permis une très forte réactivité 

communale lors de l’inondation de juin 2013 à travers notamment la mobilisation des services, les moyens 

matériels à disposition de la cellule de crise et la gestion de l’accueil et du relogement des 1200 pèlerins grâce à 

la plateforme de l’office de tourisme. Cette grande réactivité s’est également observée dans les mesures 

préventives et curatives mises en œuvre. A titre d’exemple, la mise en place d’un muret avenue du Paradis suite 

à l’inondation de 2012 a permis de contenir l’inondation de 2013 jusqu’à la côte de 3.50 m, côte au-delà de 

laquelle les premières inondations ont été observées. Ce temps gagné a permis d’organiser les secours. 

Au niveau organisationnel, le conseil municipal a validé une modification de l’organigramme en dotant la ville 

d’une mission de gestion des crises qui intègre évidemment le volet risque inondation mais également les 

risques sismique et terroriste. 

Sur les aménagements postérieurs à la crue de 2013 : 1.20 M€ TTC ont été mobilisés dans l’urgence pour assurer 

la remise en état du mobilier urbain (nettoyage des chaussées, éclairage public, garde-corps), la destruction de 

la gare routière et l’enlèvement des embâcles. Une série d’enrochements de berges a également été mise en 

œuvre ; le long de l’avenue Paradis pour un montant de 460 000 € TTC, et le long du parking de l’Arrouza pour 

un montant de 120 000 € TTC. Des travaux d’assainissement pour la mise en séparatif des réseaux et la mise en 

place de clapets anti-retour ont également été réalisés sur l’avenue et l’esplanade Paradis et le long de l’avenue 

Peyramale pour un montant de 1.68 M€ TTC. Des travaux ont enfin été entrepris pour la remise en état des 

voiries, des espaces verts et des jardins publics, éclairage et signalétique compris, pour un montant de 1.23 M€ 

TTC.  

Malheureusement un an après la crue de juin 2013, la ville de Lourdes n’a pas été à l’abri d’une mauvaise 

surprise, puisqu’elle subissait l’effondrement du quai Boissarie dont la réfection complète a coûté 1.90 M€ TTC. 
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A ce jour, le montant estimatif de l’ensemble des travaux pour la ville de Lourdes est de l’ordre de 8.10 M€ HT 

subventionnés à hauteur de 39% par l’Etat, le Conseil Régional et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. Mme le 

Maire tient à rappeler que les villes de Paris et de Nîmes ainsi que l’Association des Petites Villes de France 

avaient été particulièrement solidaires des lourdais en envoyant près de 200 000 €.  

L’ensemble de ces travaux a été réalisé dans une certaine urgence pour des impératifs de sécurité publique 

comme cela s’est observé sur d’autres parties du territoire mais également pour des raisons économique et 

touristique. Il fallait relancer la saison touristique pour que la vie économique de Lourdes ne s’arrête pas. 

A présent il convient de se réunir, comme le territoire le fait aujourd’hui, pour consolider ces premières mesures 

et les élargir dans les prochaines années à l’ensemble du bassin versant du Gave pour se prémunir autant que 

faire se peut d’une nouvelle inondation. 

 

 « La ville de Cauterets a été coupée du reste de la vallée plusieurs semaines suite aux évènements. M. AUBRY, 

comment vous êtes-vous organisé au moment de la crue puis durant les semaines qui ont suivi ? » 

M. AUBRY, Maire de la ville de Cauterets, rappelle que la crue d’octobre 2012 avait déjà impacté le centre-ville 

de Cauterets. Elle avait donc permis de régler certains détails ; ainsi, lors de la crue de juin 2013 une cellule de 

crise s’est très rapidement et spontanément mise en place. La première urgence a consisté à mettre en sécurité 

les populations exposées (les quartiers à risque dont ceux de l’amont : la Raillère, le Pont d’Espagne, le pôle 

enfance, les écoles, les crèches, les résidences, les habitations isolées…) en les évacuant et en les relogeant en 

urgence. Certains ponts ont également été fermés. Les évacuations ont été réalisées en s’appuyant sur les 

éléments disponibles dans le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI). Enfin, l’information à la 

population a été faite. 

Le lendemain de la crue, la commune s’est réveillée sans réseaux : plus de routes, plus de téléphone, plus 

d’internet et plus d’électricité ; il ne restait plus que l’eau potable. La première mesure a consisté à s’assurer 

que la population évacuée ne retourne pas dans les quartiers impactés, ce qui n’était pas simple. Ensuite, une 

première inspection des dégâts a été réalisée le long des berges du Gave, le long des axes de communication. 

Les premiers dégagements de communication ont eu lieu à ce moment-là avec les moyens matériels disponibles, 

ainsi que la fermeture des ponts les plus impactés. Les premiers échanges avec ENEDIS* ont eu lieu rapidement 

pour vérifier le maillage possible pour alimenter l’ensemble des quartiers de la ville, ce qui n’était pas simple 

dans la mesure où les routes étaient coupées et qu’ERDF a dû emprunter la voie verte pour faire monter le câble 

électrique. M. AUBRY tient à remercier cette société pour leur réactivité. Comme les réseaux d’assainissement 

étaient présents dans le remblai routier, ils ont également été impactés. Des mesures ont été prises rapidement 

pour éviter le risque sanitaire. Le réseau de télécommunication a également été remis en route dans les jours 

qui ont suivi une fois la fibre optique rebranchée. 

Un recensement des volontaires et des véhicules de type 4x4 a été réalisé sur Cauterets pour emprunter la piste 

très peu carrossable qui pouvait commencer à être empruntée par ces 4x4 à partir du 24 juin 2013. Très 

rapidement s’est posée la question du ravitaillement des commerces. M. AUBRY remercie le ravitaillement par 

hélicoptère en biens de première nécessité mis en place par l’Etat. A partir du 27 juin 2013, date à laquelle les 

premières entreprises de travaux publics ont pu commencer à travailler à l’élaboration d’une piste, des navettes 

de liaison entre Cauterets et Pierrefitte ont pu se mettre en place. Au début, 4 navettes par jour étaient mises 

en place et il était nécessaire de marcher sur près d’un kilomètre pour rejoindre la navette amont ou aval car 

une partie de la piste n’était pas praticable. C’est à partir du 29 juin 2013 que les véhicules légers, autres que les 

4x4 ont pu commencer à redescendre vers la vallée en convoi. Le 2 juillet la circulation a été rendue un peu plus 

libre sur la piste, en dehors des heures de travaux évidemment. Ainsi pour le début de la saison touristique d’été 

qui se situe autour du 16 juillet, une circulation à peu près normale montante et descendante s’observait. Durant 

toute la durée du mois d’août, pour ne pas perturber la circulation des touristes, les travaux sur la piste ont été 

arrêtés. Les travaux ont repris au mois de septembre pour s’achever le 22 novembre 2013. 
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 « Le territoire du Pays Toy a été le plus affecté par les crues de 2012 et 2013. M. GABAIL, comment vous 

êtes-vous organisés pour répondre à l’urgence de la situation ? » 

M. GABAIL, Vice-Président du SIVOM du Pays Toy, excuse l’absence de M. NOGUERE, Président du SIVOM, et 

rappelle que la crue a été vécue sur le Pays Toy avec un sentiment d’impuissance face à l’ampleur du cataclysme 

et malgré cela la solidarité s’est exprimée à tous les niveaux. D’abord à travers les habitants, puisque les moins 

impactés sont allés secourir les plus exposés. Cela n’a malheureusement pas empêché le décès d’une personne 

en Pays Toy. Au niveau des accès, si Luz pouvait encore assez facilement rejoindre la basse Vallée des Gaves, les 

habitants des communes de Barèges et de Sers devaient eux passer par le col du Tourmalet qui a dû être ouvert 

rapidement. Pendant plus d’un mois les habitants de Sers et de Barèges ont connu une situation difficile car ils 

devaient passer par Bagnères-de-Bigorre et Lourdes pour se rendre à Luz-Saint-Sauveur, distantes seulement de 

4 km. M. GABAIL salue une nouvelle fois l’implication des habitants mais également des services de l’Etat 

(Préfecture, DDT), du Conseil Départemental et du RTM. 

Une fois que la mise en sécurité des personnes et des biens a été assurée, se posait la question du redressement 

du Pays pour assurer l’accueil de la population touristique de l’été. Pour la commune de Barèges, la saison 

touristique estivale de 2013 a été inexistante par manque d’accès routier. Pour Gavarnie, la situation était 

différente puisque la saison touristique a été relativement correcte. Il a également fallu tenir compte des 

impacts de la crue vis-à-vis du monde agricole.  

L’objectif premier était de réussir à faire revivre le Pays Toy tel qu’il est. Pour cela les allègements règlementaires 

évoqués plus haut ont permis d’avancer rapidement mais la question de la mise en œuvre des travaux post-crue 

s’est ensuite vite posée au niveau des financements et de la gouvernance. Le SIVOM du Pays Toy est apparu 

d’office comme la structure la plus à même d’assurer cette gouvernance puisqu’il regroupait les 17 communes 

du Pays Toy, et qu’à l’époque, la prise de compétence pour les travaux de protection contre les crues était 

juridiquement possible. Le SIVOM gérait déjà l’abattoir et l’entretien de quelques sentiers dont le sentier de 

Saint-Jacques. M. GABAIL remercie l’implication de M. JACQUART et d’une secrétaire qui travaillait à quart 

temps, qui ont permis cette prise de compétence. Il remercie également les services de l’Etat et l’Agence de 

l’Eau Adour-Garonne qui ont permis l’arrivée de M. MASY, ce dernier a été d’un grand soutien pour le SIVOM 

du Pays Toy tout comme la CACG (Compagnie d’Aménagement des Coteaux de Gascogne). Ces personnes ont 

rendu possible les travaux post-crue sur le territoire du Pays Toy. M. GABAIL tient également à remercier M. 

VOS, même si les élus du Pays Toy n’ont pas toujours été d’accord avec lui et qu’il y a eu quelques réunions 

difficiles notamment sur la nécessité de respecter certaines procédures en amont quand l’ampleur du désastre 

était sous les yeux. Pour anticiper et faire passer les messages relatifs aux crues, il est important de faire preuve 

de pédagogie et de préserver la mémoire des crues, qui a tendance à s’effacer très rapidement. 

Il faut également saluer le travail des entreprises et des pellistes qui sont intervenues dès le 18 juin 2013 dans 

les gaves pour protéger des enjeux et dans des situations parfois difficiles. Les travaux sont aujourd’hui réalisés 

et achevés en grande partie, cela a coûté cher à la collectivité, ce qui est normal, même si les aides ont été très 

importantes grâce notamment aux garanties apportées par l’Etat et par un soutien apporté par l’Association des 

Maires. Le territoire du Pays Toy est un haut lieu touristique où les gens viennent chercher les grands espaces 

et l’eau fait partie de ce paysage et fait partie de la vie. La source du Gave de Pau est d’ailleurs la chute la plus 

haute d’Europe. 

Enfin, il est à présent important de préserver la mémoire de cette crue car des crues de cette ampleur 

reviendront forcément un jour où l’autre sur le territoire et il faut s’y préparer. C’est d’ailleurs le sens du 

programme d’actions de prévention des inondations porté par le PLVG. Certaines personnes âgées sur Gavarnie 

ont connu la grande crue de 1937 et elles s’en souviennent encore malgré leur jeune âge à l’époque de cette 

crue historique. M. GABAIL rappelle que les Toys n’ont peur que de Dieu et de l’avalanche. L’homme doit donc 

rester humble devant la nature. 
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« M. FOURCADE, votre commune est située sur la plaine en aval d’Argelès-Gazost et a été fortement impactée 

par la dissémination des déchets issus de l’ancienne décharge intercommunale de Beaucens. Quelle stratégie 

a été mise en place pour résorber ces déchets ? » 

M. FOURCADE, Maire de Ger et Vice-Président du SIRPAL, excuse l’absence pour raison de santé de M. CLAVE, 

Président du SIRPAL et lui adresse ses vœux de prompt rétablissement. Il rappelle que la commune de Ger a été 

impactée en 2012 et en 2013 par les débordements du Gave de Pau et en 2014 par le débordement d’un 

ruisseau. La commune de Ger a dû s’impliquer, et pour ces trois événements elle a été reconnue en état de 

catastrophe naturelle. Les sites impactés sur la commune de Ger se répartissent sur deux secteurs. Le premier 

secteur concerne les enjeux de la base de loisirs en bordure du Gave. Le deuxième secteur concerne le bas du 

village. Entre ces deux secteurs se situe une exploitation agricole. La commune a dû s’adapter face à ces 

situations avec ses modestes moyens, ce qui n’était pas facile. Un élan spontané de solidarité s’est mis en place. 

Il faut l’avoir vécu pour l’apprécier. Sur le secteur de la base de loisirs les 240 licenciés venant de 37 communes 

du bassin de vie, et en particulier de la ville de Lourdes, se sont mobilisés et les jeunes ont remonté leurs 

manches pour nettoyer le terrain. Deux pelles mécaniques ont été gracieusement mises à la disposition des 

jeunes qui ont été formés pour l’occasion et en 15 jours le stade était à nouveau propre. La solidarité s’est aussi 

mise en place à l’échelle du pays tout entier puisqu’une entente entre les communes de Luz, Pierrefitte et Arrens 

ont permis aux 240 jeunes d’accéder aux installations sportives de Pierrefitte. Les communes d’Argelès et de St-

Pé-de-Bigorre ont également permis l’accès à leurs équipements sportifs. M. FOURCADE rappelle que Mme 

ARTIGALAS, mettait à disposition de ces jeunes, tous les mercredi après-midi, les équipements de 

l’établissement dont elle était proviseure à Lourdes. 

M. CLAVE et les agents du SIRPAL, Mme FUSTIER et M. SANSAS, ont également été très réactifs, notamment 

dans l’encadrement de la brigade verte. Le SIRPAL a organisé des journées citoyennes pour le nettoyage des 

berges du Gave. Mme FUSTIER s’occupait de l’accueil et de l’intendance à la salle du stade de football de Ger et 

M. SANSAS, quant à lui, organisait le travail des équipes sur le terrain, distribuait le matériel nécessaire aux 

endroits stratégiques qui pouvaient être desservi par des camions et où un tri sélectif se mettait en place. Les 

déchets étaient ensuite évacués par le SIRTOM (Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement des 

Ordures Ménagères) de la vallée d’Argelès. M. FOURCADE remercie à l’occasion la présidente du SIRTOM, Mme 

MOURET, et tous ceux qui se sont impliqués. 

Dans le bas du village, 17 personnes ont été impactés par la crue de juin 2013 avec des niveaux d’eau compris 

entre 0.5m et plus de 1.7m. Certaines personnes ont dû attendre plus de 6 mois pour retourner chez elles. Elles 

ont été relogées chez des voisins dans le haut du village, ou à la salle des fêtes, ou chez de la famille proche. Par 

chance aucune perte humaine n’a été à déplorer suite à cette crue sur la commune de Ger. 

En ce qui concerne l’activité agricole, le jeune agriculteur présent sur la zone a vu son étable inondée par 1.2m 

d’eau et ses 17 ha de terrain recouverts de boue. Il a dû nourrir sa soixantaine de vaches laitières à l’intérieur 

de l’étable du mois de juin jusqu’au mois d’août, ce qui a représenté des frais importants pour assurer 

l’alimentation des bêtes. 

Ensuite, toutes les communes du SIRPAL riveraines du Gave de Pau ont recruté par l’intermédiaire du SIRPAL 

une personne en contrat aidé pour une durée de 6 mois afin de ramasser tous les détritus qui restaient en 

bordure de Gave et dans les sailhets. M. FOURCADE tient également à rappeler la solidarité qui s’est mise en 

place entre les communes du SIRPAL, puisque les communes non concernées par les crues du Gave ont aidé les 

communes impactées en finançant une entreprise privée chargée de ramasser les déchets le long des berges du 

Gave. Cette solidarité a permis une cohérence hydrographique en assurant un traitement équivalent de l’amont 

vers l’aval. 

Les délibérations récentes prises par les communautés de communes montrent qu’elles sont favorables au 

transfert de la nouvelle compétence GeMAPI vers une structure de bassin versant. Il est très intéressant et 

nécessaire de communiquer avec les habitants, de consolider tous les enjeux de développement économique et 
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environnementaux, de gérer les milieux aquatiques et d’être au service de la population pour assurer la sécurité 

des biens et des personnes. 

M. FOURCADE tient à souligner le travail et la motivation du Conseil Général de l’époque, de son Président, M. 

PELIEU, et de ses services ; de l’Etat et de son Sous-préfet, M. PEYRAT, placé sous la responsabilité de M. le 

Préfet, des chefs de services disponibles et compétents dans le suivi administratif des dossiers. M. FOURCADE 

remercie enfin Mme la Députée, Mme DUBIE, pour le soutien financier apporté aux communes sinistrées du 

territoire et pour son engagement. 

Dans le contexte actuel de la réforme territoriale, il est primordial de tenir compte de l’avis de l’ensemble des 

conseils municipaux et de faire preuve d’intelligence car les décisions prises le seront pour plusieurs générations. 

C’est le meilleur moyen pour mettre en place un projet partagé et évolutif. 

 

 « Le SYMIHL est un syndicat de rivière compétent depuis plus de 10 ans. M. GOSSET, comment s’est organisée 

la mise en œuvre des travaux post-crues et les relations entre le syndicat, les communes et les maîtres 

d’œuvre ? » 

M. GOSSET, Vice-Président du SYMIHL, rappelle en effet que le SYMIHL est compétent depuis une dizaine 

d’années en matière de travaux de protection contre les crues ainsi qu’en travaux de réhabilitation de berges, 

comme l’a déjà évoqué dans sa présentation le directeur, M. HAMON. Même si le SYMIHL avait déjà la 

compétence et une organisation pour l’entretien des berges avec une brigade verte d’une vingtaine d’agents, il 

n’avait jamais été confronté à un événement d’une telle ampleur. Les moyens disponibles en interne se sont 

vite avérés insuffisants pour régler l’ensemble des problèmes. 

M HAMON, tel un chef d’orchestre, a su mobiliser les communes dans le cadre de la procédure d’urgence qui 

suit la crue d’octobre 2012 pour retenir un maître d’œuvre en mesure d’apporter des réponses techniques sur 

la teneur des travaux utiles et pérennes à réaliser. Une des difficultés réside dans le fait qu’il faut aller vite mais 

les aménagements doivent être réalisés pour durer, sans compromettre l’avenir, ce qui nécessite une certaine 

hauteur de vue. Les élus du SYMIHL délibèrent le 17 décembre 2012 pour s’engager dans les travaux de 

reconstruction post-crue. Dès le mois de janvier 2013, le SYMIHL s’engage sur un montant de réalisation de 

travaux de 786 000 € sans aucune certitude sur le versement des aides financières qui sont promises par l’Etat, 

la Région et l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. Mais les élus du SYMIHL se préoccupent d’abord de la mise en 

sécurité des personnes et des biens quel que soit le prix à payer, dans un élan de solidarité général comme l’a 

déjà indiqué M. GABAIL. 

La réactivité dont a su faire preuve le SYMIHL s’est traduite dans les travaux engagés dès le début d’année 2013 

sur la commune de Cauterets. Ces travaux ont permis de conforter des berges effondrées en amont de Cauterets 

au niveau de l’Esplanade des Œufs et d’éviter le pire lorsque se déclare la crue de plus grande ampleur du 18 

juin 2013. C’est une chance qu’une structure telle que le SYMIHL existe déjà sur ce territoire au moment de la 

crue de 2012 pour garantir cette réactivité. Par ailleurs, comme l’a déjà évoqué M. HAMON, la crue d’octobre 

2012 a permis de roder les procédures et d’être encore plus réactif lors de la crue de 2013. Deux mois après la 

crue du 18 juin 2013, le SYMIHL délibère pour solliciter l’attribution de 17 M€ de travaux et s’engage dans la 

réalisation de neuf actions d’extrême urgence à mettre en place qui engage déjà 8 M€ de travaux sans garantie 

de financement malgré les visites présidentielle et ministérielle. M. GOSSET tient d’ailleurs à souligner la 

solidarité nationale qui s’est mise en place et remercie l’ensemble des acteurs qui l’ont rendue possible. 

Il est également important de souligner le rôle et la disponibilité des élus du SYMIHL mais aussi des communes 

qui ont permis d’assurer la relation de terrain avec les riverains et les prises de décision nécessaires. Il y avait 

une présence et une implication de tous les élus dans les organes délibérants. M. GOSSET souligne une nouvelle 

fois que la réactivité et la rapidité, dont a fait preuve le SYMIHL lors des événements de 2012 et 2013, sont issues 

de l’historique des compétences de cette structure. 
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M. GOSSET rappelle qu’au-delà des structures, il y a des hommes et il tient à remercier M. HAMON pour son 

implication au sein du SYMIHL, mais également M. SABATIER du RTM, MM. DUPIN et VOS de la DDT pour leur 

présence. Il rappelle que l’ensemble des décisions prises et l’ensemble des opérations mises en œuvre, l’ont été 

dans une grande relation de confiance entre les différents acteurs. Dans le cadre de la GeMAPI, l’expérience du 

SYMIHL est à valoriser et il est important que la future structure qui demain exercera la compétence GeMAPI à 

l’échelle du bassin versant du Gave de Pau amont s’inspire de l’expérience du SYMIHL. 
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TABLE RONDE N°2 

LA COMPETENCE GEMAPI  

« GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS » 

 

 

La nouvelle compétence GeMAPI  
M. Claude MIQUEU,  
Membre du Comité National de l’Eau et du Comité de bassin Adour Garonne 
 
En premier lieu, M. MIQUEU évoque son rapport présenté au Comité de l’Eau le 8 octobre 2015. Ce rapport est 
imprégné du tour de France de 6 mois qu’il a réalisé et des colloques internationaux auxquels il a assisté et où il 
a pu constater la présence prégnante de la problématique du changement climatique et de ses effets pervers.  
 
Il ne revient pas sur ce que le territoire a vécu, largement évoqué lors 
de la précédente table ronde, mais indique que ce territoire est le 
témoignage d’une volonté politique forte. Il évoque le document « La 
GeMAPI : 20 questions-réponses pour vous éclairer » rédigé par les 
services du PLVG.  
 
M. MIQUEU informe du vote à l’Assemblée Nationale le 9 mars 2016, à 
l’unanimité, d’une proposition de loi portée par le sénateur Jean-Pierre 
SUEUR, adopté en termes identiques et sans amendement.  Cette 
proposition de loi installe un fonds alimenté par un prélèvement sur les 
indemnités d’élus, dans la limite de 1%, qui va être centralisé à la Caisse 
des Dépôts et Consignations, et qui va représenter 15 M€ au service 
des territoires. La Direction réseaux et territoires de la Caisse des 
Dépôts et Consignations va manager ce fonds, à destination des 
territoires porteurs de projet qui auront besoin d’accompagnement. La 
création de ce fonds exprime l’ambition nationale de vouloir 
accompagner les collectivités dans un contexte complexe. Le vote étant 
immédiatement applicable, ce fonds devrait être disponible très 
rapidement. 
 
M. MIQUEU évoque ensuite le trépied traditionnel compris dans la démarche politique et juridique : territoire, 
acteurs et projets.  

 Concernant le territoire, c’est aujourd’hui bien identifié, que cela soit dans notre pays ou au niveau 
international. M. MIQUEU précise qu’un rassemblement du RIOB (Réseau International des Organismes 
de Bassin*) aura lieu au mois d’octobre à Lourdes, où 50 pays seront présents. Le bassin versant est 
enfin reconnu dans le monde comme l’unité hydraulique de référence permettant d’avoir un périmètre 
de gestion et d’identification. 

 Concernant les acteurs, ce sont l’ensemble des acteurs publics et privés.  

 Concernant les projets, ce sont les projets propres à chaque territoire. 
 
Par ailleurs, le SDAGE, document de référence en matière de gestion de l’eau, a été adopté à 80% de majorité 
en novembre 2015 au comité de bassin Adour-Garonne. Le SDAGE est décliné en un PDM (Programme De 
Mesures*), c’est à dire un programme d’actions qui décline dans les territoires les priorités pour atteindre 
l’objectif de la Directive Cadre sur l’Eau d’octobre 2000 (déclinée en droit français en 2006) et imposant 
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d’atteindre le bon état écologique des eaux (ambition d’atteinte de 85% en 2027). Bien que les territoires aient 
des priorités de court terme face à des urgences, des réponses et une efficacité à trouver, il est important de 
prendre en compte également le moyen terme. En effet, ce dernier va être déstabilisant, il est donc essentiel de 
« lever le nez du guidon » et prendre conscience qu’il y a, à l’évidence, d’autres ouvertures avec la 
problématique du petit cycle de l’eau (assainissement, eaux pluviales, eau potable...). Le petit cycle devra ainsi 
être également traité avec le grand cycle de l’eau. Aussi, le SDAGE 2016-2021 sera le SDAGE du rapprochement 
fonctionnel du petit cycle de l’eau et du grand cycle de l’eau. Il faut donc se préparer à évoquer aussi le petit 
cycle de l’eau, même si ce n’est pas le sujet prioritaire de ces Assises ! En citant l’exemple du territoire de Niort, 
M. MIQUEU indique qu’à l’occasion d’un débat sur le grand cycle de l’eau, est apparu le petit cycle de l’eau. En 
effet, l’eau de nos rivières est également l’eau que nous consommons : c’est la même eau. 
 
M. MIQUEU s’adresse ensuite à Mme la Préfète des Hautes-Pyrénées, en charge de la mise en place du SDCI 
(Schéma Départemental de Coopération Intercommunale*) dans les Hautes-Pyrénées. Le Ministère de 
l’Intérieur a laissé apparaître que la gouvernance des cycles de l’eau avait été plutôt absente dans les travaux 
d’élaboration des SDCI, en effet il y avait d’autres priorités telles que les périmètres à définir et les négociations 
locales à mener. Toutefois, lors du dernier Comité National de l’Eau, dans le respect de prérogatives 
interministérielles, les membres ont ainsi invité les Préfets, une fois passé le temps de la décision des périmètres, 
à aborder le sujet de la gouvernance des cycles de l’eau dans les SDCI. Ainsi, la Circulaire du 20 janvier 2016 
installe la SOCLE (Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau*). Les territoires vont travailler 
ensemble sur l’état des lieux, notamment à définir les rôles de chacun dans la gestion de l’eau. Les territoires 
vont alors poursuivre l’extraordinaire travail commencé avec le SDCI, c’est à dire ajouter des réponses 
concrètes : disparition de syndicats à vocation unique, évolution de la montée en puissance de la gouvernance, 
analyse des tremplins futurs (syndicats, EPTB (Etablissement Publique Territorial de Bassin*), …). Aujourd’hui, le 
temps n’est plus aux débats sur les nouveaux périmètres, comme ceux des Régions, mais de savoir comment 
faire de la proximité le temps fort et la priorité de ces nouveaux territoires. Si les territoires ne savent pas 
inventer une autre proximité dans la gouvernance, alors les citoyens seront éloignés et ce sera le pire des 
dangers. 
 
Dans son tour de France d’octobre 2014 à avril 2015, M. MIQUEU a entendu une inquiétude réelle, une grogne, 
des acteurs de l’eau. Dans la typologie des pulsions exprimées voilà les trois principales entendues : « c’est trop 
compliqué ! », « cela va trop vite », « qui va payer ? ». Mais, parallèlement à cette grogne, il retient également 
une lucidité réelle des territoires dans la prise de conscience qu’il ne fallait pas continuer dans les conditions 
actuelles et que la taxe GeMAPI était loin de faire l’unanimité. Un an après son tour de France, M. MIQUEU 
constate que la mise en route est réelle bien que laborieuse. La réponse de l’Etat à la remarque « cela va trop 
vite » a été le report de la prise de compétence GeMAPI en 2018. Dans la typologie des sujets qui fâchent, M. 
MIQUEU évoque ensuite l’ingénierie territoriale. Il indique alors un texte du 10 mars 2016 qui affiche la politique 
de l’Etat en matière d’ingénierie territoriale. Ce texte est une bonne nouvelle, il indique comment l’Etat sera 
présent auprès des collectivités territoriales. 
 
M. MIQUEU revient sur deux derniers sujets primordiaux : les digues et le riverain. Concernant les digues, le 
décret digues fait passer de la notion de digues à celle de système d’endiguement. Le système d’endiguement 
est une continuité, les voisins ne sont plus opposés entre eux, c’est une belle ambition pour les territoires. 
Concernant les riverains, il cite l’article 33 de la loi du 16 septembre 1807 : depuis rien n’a changé, le riverain est 
toujours le responsable de l’entretien des cours d’eau. Une enquête menée auprès de 5 000 propriétaires par 
l’EPTB de la Dordogne (EPIDOR) révèle que dans les 20% de réponses reçues, est fait le constat de 
l’omniprésence du riverain. Cette réalité juridique est forte, les collectivités ont la possibilité de faire les travaux 
pour défaut d’entretien et d’envoyer la facture aux riverains mais il faut rappeler que cette possibilité a rarement 
été utilisée par les communes. Il souligne l’importance de rester collectif et de ne pas oublier les riverains, les 
collectivités doivent s’en faire des alliés. L’apprentissage, le développement et la sensibilisation de la culture du 
risque seront des priorités importantes de demain. 
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Enfin, M. MIQUEU insiste sur la nécessité de construire des systèmes d’intelligence territoriale, souples, qui 
n’oublient pas les Associations Syndicales Agricoles, lieux de gestion incontournables. Il en existe environ 70 
dans les Hautes-Pyrénées. De plus, dans les ouvertures possibles évoquées précédemment dans son discours, il 
évoque également deux questions à prendre en compte par les territoires : 

1. Quelle continuité hydraulique des Gaves ? Le bassin versant Gave de Pau amont est la partie amont mais 
il y a d’autre secteurs limitrophes et aval. Dans la réflexion, ces ouvertures possibles ne doivent pas être 
négligées. 

2. Quel est le rôle futur de l’EPTB Institution Adour ? Comment cet établissement aura une place sur le 
bassin versant du Gave de Pau amont ? Cette continuité institutionnelle doit aussi être intégrée à la 
réflexion. 

 
En conclusion, M. MIQUEU apporte une dernière remarque en qualifiant le PLVG de « bon élève du bassin Adour 
Garonne ». Il informe que sur le bassin Adour-Garonne, le PLVG est un territoire de référence par rapport au 
travail engagé sur la question de la gouvernance locale. 
 
 
 
 

 

 

Echanges avec la table ronde 

 
Emmanuelle BÉGUÉ,  

« Mme BAUDOUIN-CLERC, pouvez-vous nous préciser quelles ont été les principales raisons qui ont conduit le 

Gouvernement à créer cette compétence ? Et comment l’envisagez-vous sur le Département ? » 

Mme BAUDOUIN-CLERC, Préfète des Hautes-Pyrénées, indique qu’elle était auprès des membres du 
Gouvernement lors des travaux ayant conduit à la création de cette compétence qui a fait l’objet, à l’origine, 
d’une proposition de loi. Cette proposition a été portée par le sénateur Pierre-Yves COLLOMBAT pour la mise 
en œuvre, extrêmement difficile, de cette compétence. Du point de vue du Gouvernement, des Ministères de 
l’Ecologie et de l’Intérieur, cette compétence était particulièrement souhaitable. En effet, sur le coût de la 
prévention des inondations en France, entre 600 et 800 M€, la moitié est prise en charge par la solidarité 
nationale. L’évolution climatique va, de plus, plutôt dans le sens du renchérissement de ces coûts plutôt que 
vers leur atténuation. Mme BAUDOUIN CLERC indique ainsi que la GeMAPI trouve tout son sens et sa 
justification. Cette compétence nécessite d’être accompagnée de ressources nécessaires, ce qui n’est pas le plus 
simple car toute nouvelle création de compétence implique, du point de vue des élus, d’avoir les moyens pour 
l’exercer. 

Par ailleurs, la réflexion sur la mise en place de la compétence GeMAPI est aujourd’hui prise en compte dans la 
réorganisation des périmètres des intercommunalités du département. De ce point de vue, en s’organisant, les 
Vallées des Gaves sont un modèle à l’échelle du bassin et du département pour précipiter les réflexions à 
engager avec les différents territoires. 

Enfin, Mme BAUDOUIN-CLERC conclut en constatant que, pour cette compétence comme pour d’autres, 
l’échelle des problèmes n’est pas forcément l’échelle des solutions. L’objectif est de chercher, en liaison avec 
les élus et la vie des territoires, les meilleures réponses possibles. Ce chantier est à engager dès maintenant. 
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 « Mme DUBIE, quelles sont les origines de la mise en place de cette compétence adoptée par la loi MAPTAM 

(Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles*) en Janvier 2014 ? » 

Face à la question tout à fait légitime de savoir comment ces 4 articles sont arrivés dans la loi MAPTAM, Mme 
DUBIE, Députée des Hautes-Pyrénées, indique que c’est une chance. En novembre 2011, de très graves 
inondations surviennent dans le sud-est de la France, et plus particulièrement dans le Var. M. Pierre-Yves 
COLLOMBAT, sénateur du groupe Rassemblement démocratique et social européen (apparenté au Parti radical 
de gauche), demande une mission d’informations sur les inondations au niveau du Sénat. Cette mission se met 
en place en 2012 et à l’issue des travaux, M. COLLOMBAT fait une proposition de loi relative à « la prévention 
des inondations et à la protection contre celles-ci ». A partir de 2013, la loi MAPTAM commence alors son circuit 
parlementaire. En novembre 2013, la proposition de projet de loi de M. COLLOMBAT est adoptée par le Sénat. 
Dans le même temps Mme Anne-Marie ESCOFFIER, Ministre déléguée à la Décentralisation, que Mme DUBIE 
avait saisie à l’occasion des inondations dans le département et avec qui elle avait évoqué l’assouplissement de 
la Loi sur l’eau en partie torrentielle, propose à M. COLLOMBAT d’intégrer sa proposition de Projet de loi à 
l’intérieur du véhicule législatif qui se présentait au travers de la loi MAPTAM.  

Sur les quatre articles intégrés à la loi, le premier porte sur la création de la compétence « gestion des milieux 
aquatiques et prévention contre les inondations ». A l’origine, c’était une compétence « sans maître », elle 
n’avait pas été définie dans le cadre des lois de décentralisation, elle est donc créée à partir de ce moment. Le 
2ème article renforce le rôle des EPTB, le 3ème article porte sur les ouvrages et sur les digues et le 4ème porte sur 
les dérogations transitoires. 

Mme DUBIE revient sur le contenu des débats de cette proposition de projet de loi. Les premiers débats ont 
porté sur les délais : la loi était applicable immédiatement après sa promulgation, c’est en dire en janvier 2014, 
un amendement l’a alors porté au 1er janvier 2016, puis au 1er janvier 2018 à travers la loi NOTRe sans empêcher 
une anticipation de prise de compétence à l’instar du PLVG, qu’elle souhaite vivement. Les débats ont également 
porté sur le financement. La taxe « GeMAPI » est une taxe facultative mais qui a ému beaucoup de personnes, 
surtout dans une période où le Premier Ministre et le Président de la République souhaitent diminuer 
l’imposition. Mme DUBIE rappelle qu’elle n’était pas opposée à ce financement car elle a été traumatisée, 
choquée, par l’étendue des dégâts subis par le territoire et qu’elle évalue à 120 M€, sans compter le montant 
des dégâts privés, soit environ 200 M€ cumulés. Elle souligne qu’il vaut mieux financer un peu la GeMAPI 
aujourd’hui, à travers la taxe, plutôt que le coût des catastrophes de demain. Enfin, une question des débats 
portait sur le partage de la responsabilité juridique entre les maires et les présidents d’intercommunalités en 
cas d’inondations. Toutes ces questions sont toujours en cours de discussion.  

Pour conclure, Mme DUBIE rappelle les modifications engendrées par la loi NOTRe : report de la compétence 
obligatoire pour le bloc communal au 1er janvier 2018 et introduction d’une procédure simplifiée de création 
des EPAGE et des EPTB. Enfin, même si la clause générale de compétence des départements a été supprimée, 
ceux-ci pourront continuer à intervenir en termes de solidarité territoriale (article 94) dans la « gestion des 
milieux aquatiques et la prévention des inondations ». 
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 « M. Bernard VERDIER, en tant que représentant de l’Institution Adour, comment voyez-vous le rôle de cet 

EPTB dans la mise en place de cette gouvernance GeMAPI dans le bassin versant de l’Adour ? » 

M. VERDIER rappelle que l’Institution Adour a été créée en 1977 et est composée de 4 départements : Hautes-
Pyrénées, Pyrénées-Atlantiques, Gers et Landes. Transformée en EPTB, c’est une institution qui porte des SAGE, 
plans de gestion des étiages et d’autres schémas de gestion de l’eau ; elle a une longue histoire et de 
l’expérience.  

Dans la mise en œuvre de cette compétence GeMAPI, l’Institution Adour ne se substituera pas à l’organisation 
territoriale existante mais aura comme mission de coordonner et de veiller à ce qu’il y ait une complémentarité 
sur l’ensemble du bassin versant de l’Adour. L’Institution Adour doit se transformer en syndicat mixte ouvert 
auquel pourront adhérer des intercommunalités ou des syndicats. Ces collectivités élaboreront ensemble une 
politique veillant à mieux gérer l’eau sous toutes ses formes. L’Institution Adour pourra, dans le cadre de la 
GeMAPI, apporter son expérience en matière de barrages, de protection, etc. Les techniciens de l’Institution 
Adour peuvent ainsi se mettre à disposition des techniciens déjà existants sur chaque territoire.   

Par ailleurs, l’Institution vient de lancer une étude, « Etude Adour 2050* », dont l’objectif est de comprendre les 
différents mécanismes, les conséquences du réchauffement climatique et la nécessité de mieux gérer l’eau en 
fonction de ce réchauffement sur les cours d’eau. M. Verdier invite alors les territoires à les rejoindre pour 
participer à cette étude et voir comment les conclusions peuvent être appliquées sur ce territoire du bassin 
versant du Gave de Pau amont. 

Enfin, M. VERDIER conclut en informant que l’Institution Adour a également une expérience en matière de 
continuité écologique, notamment avec l’animation de Natura 2000 Adour. La totalité du cours d’eau de l’Adour 
relève d’une gestion dans le cadre d’une politique Natura 2000, ceci fait partie de cette expérience transférable. 
L’Institution Adour est donc un partenaire incontournable puisqu’elle a la mission de veiller à la bonne gestion 
de l’ensemble du bassin Adour (des sources jusqu’à l’embouchure de l’Adour). 

 

 
 « M. PORTALEZ, quel est le rôle de la DREAL dans la mise en place de cette nouvelle compétence ? » 

M. Cyril PORTALEZ, Directeur Adjoint de la DREAL Languedoc Roussillon Midi-Pyrénées, rappelle que la DREAL a 
le rôle d’un service déconcentré qui a deux casquettes : l’une régionale et l’autre de bassin. Il insiste sur le maître 
mot de cette journée : la notion de bassin. Depuis 1964, la France est organisée par bassin en matière d’eau. 
Historiquement, il y a six grands bassins hydrographiques en France et petit à petit on est descendu dans la 
notion de bassin et de sous-bassin. Un bassin est une unité géographique qui permet d’avoir une intelligence, 
une cohérence, une pertinence dans l’action menée sur les territoires. Il est très original d’avoir une organisation 
qui transcende les limites administratives pour rester cohérent et pertinent au type de problème que l’on gère. 

La DREAL a donc un rôle au niveau du bassin. A côté du comité de bassin, le préfet coordonnateur de bassin a 
un rôle d’harmonisation à l’échelle du bassin Adour Garonne. 

La compétence GeMAPI est une compétence compliquée à mettre en œuvre par les collectivités, aussi, la DREAL 
accompagne les collectivités dans cette démarche. Une équipe projet associant collègues de Préfecture, de DTT 
et d’autres DREAL a ainsi été constituée, afin d’échanger sur ces problématiques et s’approprier les problèmes 
ressentis sur les différents territoires. Cette équipe projet tente d’apporter une réponse à chaque territoire, qui 
soit adaptée et cohérente à l’échelle du bassin. Dix réunions sur les sous -bassins au printemps 2015 ont ainsi 
été organisées afin de mettre en place des éléments de doctrine permettant d’être cohérent d’un département 
à l’autre. Peuvent notamment être cités : 

- Le maintien de la compétence « Gestion des milieux aquatiques » avec la compétence « Prévention des 
Inondations » : vu que ces deux compétences vont de pair, il faut que cela soit les mêmes acteurs qui 
internalisent le problème afin d’avoir une approche d’ensemble (ex : zone d’expansion en amont peut 
sauver une digue à l’aval), 

- Le transfert de la compétence GeMAPI vers des structures de bassin versant : en effet si l’on souhaite 
conserver la cohérence de bassin, le transfert doit avoir lieu vers des échelles adaptées, 
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- La nécessité d’aller au-delà de la GeMAPI :  c’est un choix de ne pas s’arrêter à la stricte compétence 
GeMAPI afin d’avoir une gouvernance la plus globale possible. 

Au-delà de cette mission de coordination, le comité de bassin exerce un autre rôle avec la mise en place de la 
Mission d’Appui Technique, où le Département des Hautes-Pyrénées est bien représenté avec la présence de 
Mme CARRERE et de M. MIQUEU. Cette Mission d’Appui Technique a présenté une feuille de route et des 
éléments de doctrine. Elle permet à l’administration et aux élus de se rencontrer à l’échelle du bassin pour 
échanger sur la mise en œuvre de la GeMAPI, portée par les élus. Cette mission conduit l’inventaire des ouvrages 
sur les territoires, inventaire qui devra être complété sur le terrain car c’est un travail sans fin prévu par le 
législateur. 

Le travail a été très intense avec la loi MAPTAM, la loi NOTRe, les décrets, les échanges avec la Direction de l’Eau 
et de la biodiversité, l’administration centrale mais aussi avec la Direction générale de la prévention des risques. 
Tout ce travail engagé depuis plusieurs mois, permet d’unifier les réponses de la DREAL aux collectivités locales. 

M. PORTALEZ conclut en indiquant que la DREAL cherche à accompagner les collectivités au niveau des services 
déconcentrés en jouant son rôle au niveau du Bassin et de la Région ; cependant les collectivités locales auront 
des interactions plus directes avec leurs DDT.  

 
 
 « Mme MABRUT, quels sont les avantages et/ou les inconvénients de la prise de compétence GEMAPI à cette 

échelle ? » 

A l’instant présent, Mme Véronique MABRUT, Directrice de l’AEAG-Délégation de Pau, ne voit que des avantages 
sur la mise en œuvre de cette compétence GeMAPI à l’échelle de ce bassin versant. Elle évoque le Contrat de 
rivière existant sur ce territoire depuis une quinzaine d’années tout en faisant part d’une déception au moment 
de la crue : la multitude de structures maître d’ouvrage sur ce territoire, avec des compétences différentes, n’a 
pas favorisé l’appréhension globale du problème. En effet, le PLVG avait une compétence en matière d’études 
et d’animation alors que d’autres maîtres d’ouvrage avaient la compétence travaux comme le SYMIHL. Mme 
MABRUT regrette que l’intérêt général ait perdu de son sens et que chacun ait travaillé dans l’urgence, à ce 
moment-là. C’est pourquoi, elle salue le travail engagé par Mme CARRERE, Présidente du PLVG, pour redonner 
du sens à cette notion de bassin versant. La démarche est très intéressante ; il est toutefois dommage qu’il ait 
fallu un épisode de crue comme révélateur de la nécessité de travailler à l’échelle du bassin versant. Ainsi, à 
l’échelle du bassin Adour-Garonne, le PLVG est souvent cité pour la démarche engagée de prise de compétence 
anticipée. 

En outre, la prise de compétence GeMAPI par des collectivités locales qui ont déjà des compétences en 
aménagement du territoire et en urbanisme ne peut être que bénéfique. En effet, l’intérêt général sera pris en 
compte dans les projets futurs. De plus, elle évoque toute la capacité financière qui pourra être mobilisée grâce 
à des travaux portés par des maîtres d’ouvrage ayant comme échelle d’intervention des bassins versants plus 
ou moins importants. 

Pour conclure, Mme MABRUT constate qu’aujourd’hui, les syndicats de rivières sont accompagnés 
financièrement par l’Agence de l’Eau mais que la gestion de la rivière reste peu ambitieuse car elle manque de 
financement. En mutualisant tous les moyens à l’échelle d’un bassin versant, les collectivités vont pouvoir 
mobiliser d’autres moyens financiers et ainsi avoir de l’ambition pour leur territoire. 
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 « Mme CARRERE, comment le territoire s’organise-t-il aujourd’hui pour mettre en place cette compétence 

GeMAPI ? » 

Mme CARRERE indique que l’expérience du SYMIHL a largement été évoquée lors de la table ronde n°1 par M. 
HAMON et M. GOSSET, elle ne va donc pas revenir dessus. Elle tient toutefois à souligner que suite aux crues, le 
SYMIHL est passé d’un budget de 3 M€ en 2013 à un budget de 20 M€ en 2014. 

La méthode de travail mise en place par le PLVG pour travailler sur le transfert de la compétence GeMAPI est la 
suivante :  

- délibérations d’accord de principe des Communautés de Communes dès fin 2014 pour l’étude du 
transfert de la compétence au PLVG, 

- recrutement d’une chargée de mission début 2015, mise à disposition par une autre structure, 
considérant les moyens humains nécessaires en termes de pédagogie et de suivi,  

- réalisation d’une étude de faisabilité par le bureau d’études ESPELIA, avec le concours financier de 
l’Agence de l’Eau Adour-Garonne. Le PLVG est avant-gardiste dans la mise en œuvre de cette 
compétence, c’est à ce titre que l’Agence de l’Eau a fortement soutenu financièrement le poste de la 
chargée de mission et l’étude de faisabilité, 

- édition d’un guide « La GeMAPI en 20 questions-réponses », synthétique et pédagogique, afin de 
répondre aux questions que peuvent se poser les élus. 

Le bureau d’études travaille actuellement à l’évaluation des besoins : humains, financiers et aux conséquences 
fiscales de la mise en œuvre de cette compétence car c’est une réelle inquiétude de la part des élus qui 
souhaitent avoir des réponses claires sur le coût pour les collectivités. Toutes les simulations financières 
réalisées se basent sur le contenu des actions prévues dans les outils de gestion existants : Contrat de rivière, 
plan de gestion, PAPI. Ce travail en cours sera bientôt finalisé et permettra d’avoir des outils d’aide à la décision 
pour les élus des Communautés de Communes qui doivent délibérer pour une prise de compétence anticipée et 
son transfert au PLVG. 

Le calendrier permettant le transfert de cette compétence au 1er janvier 2017 au PLVG est extrêmement serré : 
les délibérations des Communautés de Communautés doivent être prises avant le 15 mars 2016 pour ne pas 
interférer avec le SDCI et les arrêtés préfectoraux de périmètres des nouvelles intercommunalités. Cette rapidité 
de décision s’explique par la volonté d’anticiper la prise de compétence au 1er janvier 2017 pour des raisons 
techniques : transfert de biens, de personnel, de contrats, d’emprunts et pour permettre la réalisation du 1er 
PAPI. En effet, elle précise que ce 1er PAPI, c’est 15 M€ à réaliser sur 2 ans et ce n’est pas simple. L’enjeu derrière, 
c’est 8 M€ de financements obtenus pour le territoire. La réalisation du PAPI 1 conditionne ensuite l’obtention 
d’un PAPI 2 ; les deux années de réalisation de ce 1er PAPI ne doivent donc pas être perdues, elles conditionnent 
l’obtention d’un 2nd PAPI. 

Mme CARRERE conclut en remerciant M. MIQUEU pour le qualificatif de bon élève !  
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TABLE RONDE N°3 

LES OUTILS DE GESTION LOCAUX ET LEUR ARTICULATION 

 

 

Les outils de gestion mis en œuvre localement et leur articulation : Contrat de rivière, 

PPG, PAPI, DOCOB Natura 2000  
Mme Hélène SAZATORNIL,  

Responsable du pôle environnement du PLVG 

 

Sur le bassin versant du Gave de Pau amont, coexistent quatre démarches pour la gestion des cours d’eau, toutes 

portées par le PLVG : 

 le PPG (Plan Pluriannuel de Gestion des cours d’eau),  

 le DOCOB (DOCument d’Objectifs) du site Natura 2000 « Gaves de Pau et de Cauterets »,  

 le PAPI (Programme d’Actions pour la Prévention des Inondations),  

 le Contrat de rivière Gave de Pau amont.  

Il s’agit d’outils de gestion qui peuvent être élaborés de façon indépendante sur un territoire. Mme SAZATORNIL 

indique que sur un bassin versant il pourrait, par exemple, exister uniquement un PPG ou un PAPI. La décision 

de mettre en œuvre ces outils est définie en fonction des enjeux du territoire et de la volonté politique d’agir 

de façon cohérente et efficace en faveur de la gestion de l’eau et du développement local. Sur notre territoire, 

les enjeux sont tels que ces quatre outils sont mis en œuvre simultanément.  

Le PPG est mis en place sur l’ensemble du territoire du PLVG par le biais de quatre collectivités porteuses des 

brigades vertes. Il vise la préservation et la restauration de l’état et du fonctionnement des cours d’eau. Le 

DOCOB concerne uniquement les axes principaux des Gaves de Pau et de Cauterets (sans les affluents). Il vise la 

préservation et la restauration des habitats naturels et des espèces associées aux cours d’eau. Le PAPI est mis 

en œuvre sur le bassin versant du Gave de Pau et a pour objectif de réduire durablement les conséquences 

négatives des inondations. Enfin, le Contrat de rivière, également mis en œuvre sur le bassin versant, reprend 

l’ensemble des trois outils précédents et traite également de l’eau domestique au travers de l’assainissement, 

l’eau potable et les activités d’eaux vives.  

Tous ces documents ont été élaborés en étroite collaboration avec les acteurs du territoire et les partenaires 

techniques et financiers. La démarche suivie est la définition d’enjeux et d’objectifs sur la base d’un diagnostic 

du territoire, puis l’élaboration d’un programme d’actions permettant de répondre aux objectifs. La simultanéité 

de ces quatre outils permet d’avoir une vision d’ensemble des problématiques liées à l’eau et donc de mettre 

en œuvre des stratégies adaptées, efficaces et durables.  

Contrat de rivière Gave de Pau amont 

Mme SAZATORNIL précise que le Contrat de rivière constitue le document cadre qui chapote l’ensemble des 

démarches. Un premier Contrat a été mis en œuvre de 2002 à 2012 et depuis le PLVG s’est attaché à l’élaboration 

d’un second Contrat. Celui-ci a été validé fin 2015 par les partenaires financiers pour un montant de 45 M€ sur 

5 ans soit de 2016 à 2020. Les principaux enjeux sont : 

 la restauration et l’entretien des cours d’eau et des zones humides ainsi que l’amélioration du 

fonctionnement dynamique des Gaves,  
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 la gouvernance locale avec : 

o la mise en place de la compétence GeMAPI, 

o une réflexion sur la gestion des services d’eau et d’assainissement, 

o une réflexion sur l’opportunité de mettre en place un outil de gestion type SAGE (Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux) à l’échelle de l’ensemble de l’axe Gave de Pau jusqu’à 

sa confluence avec l’Adour,  

 la prévention des inondations traitée dans le cadre du PAPI, 

 la qualité de l’eau avec essentiellement des travaux de réhabilitation des réseaux d’eau potable et 

d’assainissement pour améliorer le rendement, 

 et enfin la communication et la sensibilisation envers tous les publics pour expliquer l’importance des 

enjeux de l’eau.  

Programme d’actions pour la prévention des inondations 

Le PAPI constitue le volet B2 du Contrat de rivière. Il a été labellisé en Commission mixte inondation en juillet 

2015 et validé fin 2015 par les partenaires pour un montant de 16 M€ sur deux ans. Il est construit autour de 7 

axes de travail :  

 Axe 1 : l’amélioration de la connaissance et de la conscience du risque, 

 Axe 2 : la surveillance et la prévision des crues, 

 Axe 3 : l’alerte et la gestion de crise, 

 Axe 4 : la prise en compte du risque inondation dans les documents d’urbanisme, 

 Axe 5 : les actions de réductions de vulnérabilité des personnes et des biens, 

 Axe 6 : le ralentissement des écoulements, 

 Axe 7 : la gestion des ouvrages de protection.  

Plan pluriannuel de gestion des cours d’eau 

Le PPG développe le volet B1 du Contrat de rivière. Avec un programme d’actions de 7 M€ sur 7 ans (2015-

2021), il permet de :  

 réhabiliter l’espace de mobilité des cours d’eau du bassin (forêts alluviales, berges et lit mineur*) afin 

de favoriser la fonctionnalité des écoulements naturels et de limiter les effets des crues, 

 préserver, améliorer et favoriser la biodiversité et la qualité des milieux aquatiques (habitats, corridors 

fluviaux, zones humides, bras morts, frayères,…),… 

 améliorer la qualité des eaux en favorisant l’autoépuration des rivières par une gestion qualitative de la 

ripisylve* (rôle de filtre, régulateur de température, …), 

 favoriser une végétation diversifiée et bien adaptée pour maintenir les berges (système racinaire, 

problématique des espèces invasives), constituer une trame verte continue et limiter la formation de 

nouveaux embâcles, 

 participer à la sécurisation des usages (notamment les loisirs nautiques) sur les principaux axes, 

 gérer la rivière en pensant aux enjeux liés au tourisme (randonnée, pêche, sports d’eaux vives, …) autant 

que possible. 

DOCOB du site Natura 2000 « Gaves de Pau et de Cauterets »  

Enfin, le DOCOB développe également le volet B1 du Contrat de rivière. Il est donc étroitement lié au PPG mais 

sa gestion est ciblée sur les habitats et les espèces menacées au niveau européen. La préservation et la 

restauration des écosystèmes des Gaves visent essentiellement la ripisylve, les boisements alluviaux et les 

milieux aquatiques. La préservation et la restauration des espèces visent notamment le saumon d’Atlantique et 

la loutre d’Europe.  
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Mme SAZATORNIL présente enfin un exemple d’action qui peut être réalisée sur le territoire et qui permet de 

mettre en avant les liens étroits entre les quatre outils présentés. Il s’agit d’une intervention visant à restaurer 

une annexe hydraulique de type bras mort ou secondaire en la reconnectant au cours d’eau principal. Cette 

action permet de répondre à de multiples objectifs : 

 rétablir le processus de mobilité latérale du cours d’eau dans son espace de mobilité afin d’améliorer 

son fonctionnement ; l’action s’inscrit dans 

le cadre du PPG,  

 dissiper l’énergie lors des crues en 

permettant au cours d’eau d’utiliser au 

mieux ses espaces tampons et donc de 

diminuer son énergie au niveau des secteurs 

à enjeux ; on se trouve ici dans le cadre de la 

prévention des inondations avec la relation 

de fonctionnalité amont-aval,  

 remettre en eau des habitats déconnectés 

et améliorer ainsi l’état de ces zones 

humides rivulaires des cours d’eau, source 

de biodiversité, très souvent classées en 

habitat d’intérêt communautaire* et favorables aux espèces telles que la loutre ; on se rapproche sur 

ce point des enjeux Natura 2000, 

 en améliorant l’état de ces zones humides, leur fonctionnalité épuratrice est restaurée  et la qualité des 

eaux de ruissellement est donc améliorée avant de rejoindre le Gave ; on est ici dans le cadre des enjeux 

du Contrat de rivière,  

 enfin, ces milieux connexes au Gave offrent des sites de promenade et de découverte de la richesse de 

notre territoire permettant de sensibiliser la population locale et touristique. On se situe là encore dans 

les problématiques du Contrat de rivière mais aussi des trois autres démarches qui ont toutes un volet 

sensibilisation du public.  

Cet exemple montre bien l’interconnexion entre les outils de gestion. Il est donc primordial que les stratégies 

que nous menons sur le bassin prennent en compte les différentes démarches.  

Pour finir, l’articulation entre ces outils et la GeMAPI est précisée. En effet, le Contrat de rivière est l’outil de 

gestion qui chapote la gestion de l’eau sur le territoire. Il est mis en œuvre par les collectivités au travers des 

travaux dans le domaine de l’eau et de l’assainissement mais aussi par l’exécution du PPG, de la démarche 

Natura et du PAPI qui correspondent au contenu de la compétence GeMAPI. Ainsi, avec l’application de ces 

outils, le territoire est déjà engagé dans la mise en œuvre de la compétence qui devrait être exercée à l’échelle 

du bassin dès 2017. 

 

 

Echanges avec la table ronde 

Emmanuelle BÉGUÉ,  

« M. CAZAUBON, de quelle manière et sur quelles actions la Région intervient-elle dans le cadre des outils qui 

viennent d'être présentés (Contrat de Rivière, PAPI...) ? » 

M. Jean-Louis CAZAUBON indique qu’au vu des bons résultats du premier Contrat de rivière et des besoins 

encore existants sur le territoire, le Conseil Régional a décidé de valider le second Contrat en novembre 2015 
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avec une participation financière de près de 800 000€. Concernant les inondations, sur les 120 M€ de travaux 

post-crues, le Conseil Régional a aidé les collectivités à hauteur de 14 M€. 

M. CAZAUBON insiste sur la complexité entre la gestion des milieux aquatiques d’une part et la prévention des 

inondations d’autre part. Il s’agit de deux domaines distincts mais qui sont étroitement liés. De plus, la gestion 

des cours d’eau dépasse parfois les limites des bassins versants. Par ailleurs, il rappelle que l’endiguement des 

Gaves ne peut être une solution viable et serait une catastrophe pour la ville de Lourdes. La gestion des cours 

d’eau doit être composée d’un ensemble d’actions cohérentes mais qui auront forcément un coût important 

pour le territoire.  

 

 « M. SAGNARD, avec la Directive Inondation qui se met en place à l’échelle nationale et la multiplicité des 

évènements climatiques dévastateurs, l’Etat pourra-t-il continuer à soutenir les collectivités dans leurs 

stratégies de prévention des inondations ? » 

M. Jean-Luc SAGNARD, Directeur de la DDT65, précise que l’Etat est présent auprès des collectivités ; cela a déjà 

été montré sur le territoire en termes de prévention. La Directive Inondation se décline au niveau national par 

une stratégie nationale de prévention car il vaut mieux prévenir que guérir. Par ailleurs, l’Etat accompagne 

financièrement le PAPI à hauteur de 7,7 M € ainsi que les structures compétentes. Il veillera à ce que les actions 

mises en œuvre correspondent aux orientations nationales avec notamment la réalisation des ACB prévues dans 

les PAPI. Il précise que les ACB réalisées sur le territoire dans le cadre des travaux post-crues ont servi d’exemple 

à l’échelle nationale et ont permis d’adapter la méthode pour les cours d’eau torrentiels. Outre cette aide 

financière, l’Etat accompagne également les collectivités en développant les PPR (Plans de Prévention des 

Risques*) en concertation avec celles-ci afin de définir où et comment construire et d’informer les usagers et 

riverains. De plus, il leur apporte du conseil en termes de structuration de leur compétence et des moyens pour 

les mettre en œuvre.  

 

 « M. SAINT-MARTIN, pouvez-vous nous préciser la mission d’appui sur la gestion des rivières qu’assure le 

département notamment au travers de la CATER ? 

M. Jean-Yves SAINT-MARTIN, Chef du service Tourisme et Environnement du CD65, indique que le Département 

intervient dans la gestion de l’eau selon différents outils. Tout d’abord, des outils techniques avec, pour le petit 

cycle de l’eau, d’une part le SATESE (Service d'Assistance Technique aux Exploitants des Stations d'Epuration) et 

d’autre part, un service d’eau et d’assainissement qui assure une assistance auprès des collectivités et gère 

également les aides financières allouées par le Département. Pour le grand cycle de l’eau, la CATER intervient 

dans le cadre d’une convention avec l’Agence de l’Eau selon deux volets : 

 animation territoriale pour les territoires sans gouvernance afin d’aider les collectivités à organiser la 

gestion de l’eau,  

 assistance technique des collectivités et des privés notamment sur les modalités d’intervention en cours 

d’eau et l’appui à la constitution des dossiers règlementaires.  

L’outil financier du grand cycle relève du Fonds Départemental pour l’Environnement (FDE) qui accompagne les 

collectivités dans le cadre de procédures contractuelles (type Contrat de rivière ou territorial) avec une 

bonification des taux d’intervention. En dehors de ces procédures, des aides peuvent être allouées pour des 

travaux utilisant des techniques douces (entretien régulier des berges, gestion ripisylves et embâcles, …). Les 

travaux d’enrochement ou d’endiguement ne sont pas éligibles. Enfin, de manière ponctuelle, le Département 

aide les collectivités pour des opérations de dégagement de rivière suite à un évènement climatique afin 

d’intervenir rapidement notamment sur l’enlèvement d’embâcles au droit d’ouvrages menaçant la sécurité 

publique.  
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Il précise enfin que la disparition de la clause de compétence générale n’interdit pas au Département 

d’intervenir au titre de la solidarité territoriale.  

 

 « M. RAMBEAU, comment qualifieriez-vous l’état des masses d’eau sur notre territoire et comment l’Agence 

accompagne les territoires pour atteindre le bon état ? »  

M. RAMBEAU, coordinateur à l’AEAG, rappelle que le bassin versant du Gave de Pau amont a une typologie de 

tête de bassin avec des eaux en bon et très bon état. Cependant cet état est essentiellement modélisé et non 

mesuré. Pour information, sur le bassin Adour-Garonne, seul 1/3 des masses d’eau sont mesurées. Une masse 

d’eau correspond à un tronçon de cours d’eau homogène, ainsi de sa source à la confluence avec l’Adour, l’axe 

principal du Gave de Pau est composé de 6 masses d’eau. Le bassin du Gave de Pau amont est lui composé de 

41 masses d’eau dont 7 sont dégradées (axe principal et affluents). Des efforts d’amélioration de connaissances 

doivent être menés et pour cela l’AEAG intervient sur la mise en place et le suivi des réseaux de mesures 

complémentaires à hauteur de 60%.  

Pour retrouver un bon état des masses d’eau, il faut tout d’abord identifier les pressions et les paramètres 

dégradants ; ce travail a été décliné dans le programme de mesure du nouveau SDAGE. Il faut ensuite 

hiérarchiser ces pressions afin d’intervenir le plus efficacement possible en commençant par les pressions les 

plus significatives. La prise en compte de la notion amont-aval est importante puisqu’une pollution située sur 

une masse d’eau pourra dégrader la masse d’eau aval ; la gestion par bassin versant prend alors tout son sens. 

Le besoin de concertation devient nécessaire pour identifier et hiérarchiser les pressions et définir un 

programme d’intervention adapté au territoire.  

Un Contrat de rivière est donc une démarche qui répond tout à fait à ce besoin puisqu’il prévoit une analyse 

préalable réalisée avec une concertation locale, aussi l’AEAG accompagne à hauteur de 70% l’animation pour 

l’élaboration puis la mise en œuvre des contrats.  

 

 « Mme CARRERE, le comité de rivière se tient ce soir à la suite des Assises, pouvez-vous nous présenter cette 

instance et sa particularité locale ? » 

Mme CARRERE informe que le comité de rivière est une instance de concertation qui regroupe tous les acteurs 

du territoire qui sont concernés par la gestion de l’eau. Ce comité est très important car il permet de discuter 

dès l’amont des projets afin de fédérer au mieux les interventions et de communiquer efficacement. La 

particularité de notre territoire est le cumul des outils de gestion avec le Contrat de rivière, le PAPI et le DOCOB 

avec chacun son comité de pilotage composé d’environ 150 personnes. Ainsi, afin de limiter le nombre de 

réunions et de rationaliser le travail mené sur la gestion de l’eau, il a été convenu de regrouper de façon 

informelle ces trois instances composées des mêmes acteurs. Les trois comités originaux étant officiels, ils 

persisteront et pourront être réunis si besoin.  
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CLOTURE DES ASSISES  

ET LANCEMENT DU CONTRAT DE RIVIERE ET DU PAPI GAVE DE PAU AMONT 

 

 

Synthèse des échanges par M. Claude MIQUEU 

Je souhaite rebondir sur une phrase : « Plus jamais cela ». Oui, car c’est le moteur de votre action, parce qu’il y 

a une obligation de résultats vis-à-vis de votre territoire. Mais ce n’est pas pour laisser croire que cela n’arrivera 

plus. C’est en ce sens que la pédagogie est primordiale, comme elle est apparue dans les différents témoignages. 

Il est nécessaire de mettre en place la culture du risque. Il faut aller à la rencontre des territoires et des citoyens, 

laisser la place à la parole citoyenne autrement que dans les contextes de catastrophe mais en amont pour ce 

préparer à ces évènements douloureux. 

Vous avez pratiqué un dialogue multi partenarial qui a permis notamment à l’Etat de rappeler que la gestion de 

l’urgence n’est pas incompatible avec le respect des règles républicaines. Il existe en effet des procédures 

adaptées qui permettent de répondre dans l’urgence sans oublier la loi. 

Pour terminer, si vous en êtes là aujourd’hui, c’est par une construction progressive et fédératrice de réponses 

institutionnelles par micro-territoires, qui sont aujourd’hui fusionnés ou qui vont l’être. Vous allez porter une 

gouvernance unique, l’officialiser et la faire vivre. Il est primordial de garder le souci de l’explication et de la 

pédagogie envers les élus. 

 

 

 

Mme Maryse CARRERE, Présidente du PLVG 

En rentrant chez vous ce soir, j’espère que vous serez nombreux à penser et à dire, « quelle bonne journée j’ai 

passé » ; que vous avez appris, discuté, partagé et que vous avez une vision un peu différente des choses. 

Une demi-journée est sûrement un peu frustrante tant le sujet est vaste. Pour ma part, laissez-moi vous faire 

part de ma satisfaction d’avoir pu réunir autour du PLVG tout ce qui fait la richesse de notre territoire, en 

particulier l’ensemble des acteurs qui vivent le Gave et nos rivières au quotidien. Notre Gave est une richesse, 

souvent inquiétante. L’enjeu est aujourd’hui de vivre en bonne intelligence avec lui. La tâche est conséquente, 

mais je reste persuadée que la concertation, la discussion, le travail et l’engagement de tous seront les gages de 

la réussite future de la gestion de l’eau sur notre territoire. Le PLVG aura à relever ces défis en permettant une 

approche plus globale et cohérente, en mutualisant les moyens humains et financiers, en coordonnant les 

actions. Il nous permettra de faire mieux ensemble dans le respect, l’écoute et la réflexion et assurer ainsi la 

nécessaire solidarité entre nos territoires. 

J’ai la faiblesse de croire que le PLVG aura la capacité à fédérer pour mieux s’organiser et coller aux objectifs de 

cette nouvelle compétence, de ce nouveau défi qu’est la GeMAPI et ce pour plusieurs raisons : parce que le 

PLVG possède la culture, l’histoire et l’expérience d’un syndicat, qui depuis de nombreuses années, porte le 

Contrat de rivière et qui a su décrocher un PAPI qui rapportera plus de 8 M€ de financement sur notre territoire 

dans les deux prochaines années ; parce que nous avons la volonté de ne plus subir de la même façon les 

évènements vécus, il y a bientôt 3 ans, et les difficultés pour s’en relever ; et parce que nous avons au sein du 
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PLVG des équipes compétentes, avec des moyens humains exceptionnels dont les qualités ne sont plus à 

démontrer. 

Maintenant, il ne nous reste plus qu’à continuer sur ce chemin, nous savons que nous pourrons compter sur le 

soutien de l’Etat, de l’Agence de l’Eau, des Conseils Régional et Départemental pour nous accompagner 

financièrement et techniquement. 

Merci à vous tous pour votre présence, aux intervenants de tables rondes. J’espère que cela a été enrichissant 

pour vous, pour moi cela aura été un excellent moment. Je vous remercie pour votre attention.  

 

Mme Jeanine DUBIE, Députée des Hautes-Pyrénées 

En entendant tous les intervenants, les propos d’un inspecteur général des finances, arrivé 2 mois après les 

crues, me sont revenus en tête : « Mais quelle capacité de résilience a ce territoire ! ». Ces Assises contribuent 

à ce travail de résilience. Vous avez su montrer au travers de toutes les interventions, comment ce qui a été 

traumatisant, ce qui a été vécu comme une catastrophe, qui nous a tous bouleversés, comment on a tous su 

rebondir. Cela a été possible grâce aux hommes et aux femmes de ce territoire et ceux à la tête des collectivités 

locales. J’ai une pensée pour M. PELIEU qui a joué un rôle clé mais aussi aux hommes et aux femmes qui servent 

l’Etat au travers de la préfectorale mais aussi de l’administration. Nous n’avons pas encore cité un homme clé 

qui a assuré la coordination, le lien entre la souffrance du territoire, la désespérance des élus et des populations, 

et les administrations : le sous-préfet d’Argelès-Gazost de l’époque, M. Jean Baptiste PEYRAT, qui a eu un rôle 

remarquable, exceptionnel. Bravo au PLVG, au SYMIHL et au SIVOM du Pays Toy, qui ont assuré la maîtrise 

d’ouvrage des travaux d’urgence, ces petits syndicats qui ont eu à gérer des budgets de 20 M€.  

Ces Assises sont la fin de la période post crue, nous nous inscrivons maintenant dans le futur avec des outils qui 

vont nous permettre de travailler sur la prévention afin de nous imprégner de cette culture du risque et de faire 

preuve de pédagogie vis-à-vis des habitants de la vallée. C’est tout ce travail qui va démarrer pour que demain, 

nous n’ayons pas à revivre une telle catastrophe. 

 

Mme Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC, Préfète des Hautes-Pyrénées  

Pour conclure cette journée et ce moment important, nous avons passé un moment enrichissant, de fierté 

collective. Fierté pour moi de représenter un Etat qui a su accompagner les territoires à un moment de crise 

mais aussi pour construire cette résilience aux côtés de l’ensemble des élus de terrain. Fierté à travers les outils 

qui se construisent, cette transformation, cette gouvernance collective qui s’organise dans le temps de façon 

solide pour poser, confronter les débats parfois, lorsque les intérêts ne sont pas spontanément les mêmes. 

Construire aussi une logique de projet et de travail de l’amont à l’aval, ce qui n’est pas une évidence. Marier la 

gestion des milieux aquatiques, la prévention contre les inondations qui sont deux notions que l’on a tendance 

à opposer mais que vous commencez à faire travailler ensemble. Espoir que d’autres territoires du département 

sauront vous rejoindre, je pense aux travaux engagés sur les Nestes. Je souhaite que l’ensemble de ces 

démarches aboutissent et que nous puissions amener les moyens nécessaires pour que nous n’ayons plus jamais 

à revivre, dans les mêmes conditions, ce que ce territoire a vécu. 

Bravo et merci, nous allons vers une aventure collective, tournée vers l’avenir et dans laquelle vous pouvez 

compter sur l’Etat. 

 

 

Le PLVG remercie les intervenants, le public et les partenaires qui ont contribué à la réussite de ces Assises.  
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LEXIQUE 
 

 

 

Agence de l’Eau Adour-Garonne (AEAG) 
Créée par la loi sur l’eau de 1964, l’Agence de l’eau Adour-Garonne est un établissement public de l’État. Elle a 
pour missions de lutter contre la pollution et de protéger l’eau et les milieux aquatiques. Il existe en France six 
agences de l'eau. Dotées de la personnalité civile et de l'autonomie financière, elles sont placées sous double 
tutelle : celle du ministère du Développement durable et celle du ministère des Finances. 
 
 
Analyse coût/bénéfice (ACB) 
Méthode d’analyse économique. Son principe est d’évaluer et de comparer, en termes monétaire, les bénéfices 
et les coûts d’un projet. Elle ne mesure pas la rentabilité financière d’un projet, c’est-à-dire celle du point de vue 
du particulier, mais l’intérêt économique qu’une société dans son ensemble peut avoir à mettre en œuvre des 
mesures de gestion et de prévention des inondations. 
 
 
Assistant à Maîtrise d'Ouvrage (AMO)  
L’AMO a pour mission d'aider le maître d'ouvrage , entité porteur du besoin, à définir, piloter et exploiter, le 
projet réalisé par le maître d'œuvre. L'assistant a un rôle de conseil et de proposition, le décideur restant le 
maître d'ouvrage. Il facilite la coordination de projet et permet au maître d'ouvrage de remplir pleinement ses 
obligations au titre de la gestion du projet en réalisant une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage. 
 
 
Cellule d’Animation Technique de l’Espace Rivière (CATER) 
Service du Département des Hautes-Pyrénées qui intervient dans le grand cycle de l’eau sur deux volets :  

 l’animation territoriale pour les territoires sans gouvernance afin d’aider les collectivités à organiser la 

gestion de l’eau,  

 l’assistance technique des collectivités et des privés notamment sur les modalités d’intervention en 

cours d’eau et l’appui à la constitution des dossiers règlementaires.  

 

 

Cône de déjection  
Amas de débris (alluvions torrentielles) accumulés par un torrent à son débouché sur une vallée de moindre 
pente longitudinale. 
 
 
Comité National de l’Eau (CNE) 
Organisme consultatif qui a pour mission de donner son avis sur les grandes orientations de la politique de l’eau, 
sur les projets d’aménagement et de répartition des eaux ayant un caractère national et sur les grands 
aménagements régionaux, ainsi que sur les projets de textes législatifs et réglementaires. Il est composé de 
représentants des usagers, des associations, des collectivité territoriales, des représentants de l’État, des 
présidents des comités de bassin et de personnalités compétentes dans le domaine de l’eau, qui sont nommés 
par arrêté du ministre chargé de l’environnement. Son président est nommé par décret du Premier ministre. 
Son secrétariat est assuré par la direction de l’eau et de la biodiversité.  
 
 
 

http://www.lesagencesdeleau.fr/
http://www.lesagencesdeleau.fr/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ma%C3%AEtrise_d%27ouvrage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Projet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ma%C3%AEtrise_d%27%C5%93uvre
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Comité de bassin Adour-Garonne (CBAG) 
Assemblée qui regroupe les différents acteurs, publics ou privés, agissant dans le domaine de l'eau : 
représentants des collectivités territoriales, des usagers, de l'État, des milieux socioprofessionnels. Son objet est 
de débattre et de définir de façon concertée les grands axes de la politique de gestion de la ressource en eau et 
de protection des milieux naturels aquatiques, à l'échelle du grand bassin versant hydrographique.  
 
 
Commission Locale de l’Eau (CLE) 
Instance locale de concertation qui élabore le SAGE. Sa composition fait l’objet d’un arrêté préfectoral (décret 
n°92-1042 du 24 septembre 1992). La CLE définit des axes de travail, recherche les moyens de financement et 
organise la mise en œuvre du SAGE avec une volonté majeure : réussir la concertation interne et externe, 
anticiper et résoudre les conflits d’usage. 
 
 
Contrat de rivière 
Document de planification qui se traduit par un programme quinquennal d'actions (lutte contre la pollution 
domestique, gestion de la ressource en eau, restauration des milieux, animation, ...) contractualisés entre un 
porteur de projet (conseil général, syndicat mixte, EPTB, syndicat intercommunal d’aménagement, communauté 
de communes) et des financeurs (Département, Région, État, Europe, Agence de l’eau), à l'échelle d'un territoire 
hydrographique pertinent (2000 à 3000 km2). 
 
 
DOCument d’Objectif (DOCOB) 
Document de planification qui définit, pour chaque site Natura 2000, les orientations de gestion et de 
conservation, les modalités de leur mise en oeuvre et les dispositions financières d'accompagnement. Il est 
approuvé par le Préfet après validation du Comité de Pilotage Natura 2000 (Articles L.414-2 du Code de 
l'Environnement et R.414-9 et suivants du Code de l'Environnement). 
 
 
Embâcle 
Phénomène d’accumulation de matériaux emportés par le courant (végétation, rochers, bois, etc.) dans le lit 
mineur. 
 
 
ENEDIS 
Anciennement ERDF, Enedis est une entreprise de service public, gestionnaire du réseau de distribution 
d'électricité qui développe, exploite, modernise le réseau électrique et gère les données associées. 
Indépendante des fournisseurs d'énergie chargés de la vente et de la gestion du contrat d'électricité, Enedis 
réalise les raccordements, le dépannage, le relevé des compteurs et toutes interventions techniques. 
 
 
Espace de mobilité 
L’espace de mobilité est la partie du fond de vallée au sein de laquelle le tracé du lit mineur d’un cours d’eau 
s’est modifié, sur une période de temps donnée. Cette période peut être géologique. Elle correspond 
notamment aux alluvions dites récentes des cartes géologiques, transportées et déposées au cours des dix 
derniers millénaires (période Holocène). Elle peut être historique, sur une époque couverte par des cartes ou 
des photographies aériennes, qui permettent de faire l’analyse spatiale des changements de tracé. Pour les 
cours d’eau à lit mobile, la mobilité du lit mineur s’exprime selon deux processus principaux : 

 La migration progressive des méandres, 

 La divagation brusque du lit (changement de chenal, recoupement de méandre, etc.). 
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Espèce d’intérêt communautaire  
Espèce en danger ou vulnérable ou rare ou endémique énumérée : soit à l’annexe II de la directive « Habitats, 
faune, flore » et pour lesquelles doivent être désignées des Zones Spéciales de Conservation, soit aux annexes 
IV ou V de la Directive « Habitats, faune, flore » et pour lesquelles des mesures de protection doivent être mises 
en place sur l’ensemble du territoire. 
 
 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) 
Etablissement public regroupant des communes soit pour assurer certaines prestations (ramassage des ordures 
ménagères, assainissement, transports urbains...), soit pour élaborer de véritables projets de développement 
économique, d’aménagement ou d’urbanisme. 
 
 
Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB)  
Etablissement français de coopération des collectivités territoriales  (régions, départements, communes et 
leurs différents types de groupement) qui intervient pour l'aménagement et la gestion des fleuves et des 
grandes rivières dans le cadre géographique d'un bassin ou d'un sous-bassin hydrographique. 
 
 
Etude Adour 2050 
L’étude prospective Adour 2050 est portée par l’Institution Adour, en partenariat avec l’Agence de l’eau Adour-
Garonne, les Département du Gers, des Landes, des Pyrénées-Atlantiques, des Hautes-Pyrénées, les Régions 
Aquitaine Limousin Poitou-Charentes et Midi-Pyrénées Languedoc-Roussillon ainsi que l’Observatoire de l’Eau 
du Bassin de l’Adour. L’ambition de l’étude prospective Adour 2050 est de donner aux décideurs les moyens de 
comprendre les impacts présents et futurs des changements climatiques et des changements globaux sur les 
différentes composantes de la ressource en eau des bassins de l’Adour et des côtiers Basques. Elle vise à les 
orienter vers les actions d’adaptation les plus pertinentes et à les prémunir contre les pièges de la « mal-
adaptation ». Pour en savoir plus : http://www.institution-adour.fr/ 
 
 
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GeMAPI) 
La loi n°2014-58 du 28 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale attribue une nouvelle 
compétence en « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » à compter du 1er janvier 2016 
(repoussée au 1er janvier 2018 par la loi NOTRe) au bloc communal. Cette compétence comprend les missions 
définies au 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L211-7 du Code de l’Environnement, à savoir :  

 1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
 2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours 

d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
 5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 
 8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que 

des formations boisées riveraines. 
 
 
Habitat naturel d’intérêt communautaire 
Un habitat naturel d’intérêt communautaire est un habitat naturel, terrestre ou aquatique, en danger ou ayant 
une aire de répartition réduite ou constituant un exemple remarquable de caractéristiques propres à une ou 
plusieurs des neuf régions biogéographiques d’Europe et pour lequel doit être désignée une Zone Spéciale de 
Conservation. 
 
 
 
 
 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Collectivit%C3%A9_territoriale_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Intercommunalit%C3%A9_en_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9nagement_du_territoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fleuve
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rivi%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bassin_hydrographique
http://www.institution-adour.fr/
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Lit mineur 
Partie d’un cours d’eau comprise entre les berges, qui contient le (ou les) chenal(aux) d’écoulement actif(s) la 
quasi-totalité du temps, en dehors des périodes de hautes eaux et de débordement. Dans le cas d’un cours d’eau 
à charriage de fond actif, les bancs alluviaux (sables, galets, etc.) font partie du lit mineur. 
 
 
Lit majeur 
Espace riverain d’un cours d’eau sur lequel celui-ci peut déborder et ses eaux s’étaler pour des débits supérieurs 
au débit de pleins bords. Sur le fond de vallée, il correspond aux parcelles exposées aux inondations, depuis les 
premiers débordements jusqu’aux crues les plus extrêmes. 
 
 
Loi de Modernisation de l’Action Publique Territoriale 28 janvier 2014 (loi MAPTAM) 
Cette loi vise à rétablir la clause générale de compétence pour les régions et départements qui devait disparaître 
en 2015. Le texte prévoit de clarifier les conditions d’exercice de certaines compétences des collectivités 
territoriales en instaurant des chefs de file : 

 la région pour le développement économique, les aides aux entreprises et les transports (le Sénat a 
ajouté la biodiversité, la transition énergétique, l’agenda 21), 

 le département pour l’action sociale, l’aménagement numérique et la solidarité territoriale, 
 les communes pour la mobilité durable et la qualité de l’air. 

Cette loi attribue, au travers de ces articles 56 à 59, une compétence ciblée et obligatoire relative à la GeMAPI. 
Cette compétence obligatoire est affectée aux communes. Les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (EPCI FP) – communautés de communes, communautés d’agglomération, 
communautés urbaines ou métropoles – exercent cette compétence en lieu et place de leurs communes 
membres. 
 
 
Loi de Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015 (loi NOTRe) 
Poursuivant l’objectif de clarification des compétences, cette loi retient le principe de spécialisation des 
compétences des régions et des départements, corollaire de la suppression à leur égard de la clause générale 
de compétence (art. 1er pour les régions et art. 94 pour les départements de la loi NOTRe). Elle repousse 
l’obligation de prise de la compétence GeMAPI, initialement prévue au 1er janvier 2016 par la loi MAPTAM,  au 
1er janvier 2018.  
 
 
Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves (PLVG) 
Le Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves a été créé le 1er janvier 2014. Il est compétent sur un territoire de 

86 communes situées au sud-ouest des Hautes-Pyrénées et comptant près de 40 000 habitants. Les missions de 

ce Pays sont nombreuses : accompagnement de projets locaux dans le cadre de contractualisation avec l’Europe, 

l’Etat, la région et le département, développement touristique notamment de la filière cyclo, développement 

durable avec la promotion de la filière bois, protection de l'environnement, des rivières, animation de sites 

Natura 2000, gestion d'une Voie Verte, Service Public d'Assainissement Non Collectif, politique culturelle... 

Depuis le 1er janvier 2015, le PLVG s'est transformé en Pôle d'Equilibre Territorial Rural (PETR). Le Pays est 
présidé par Maryse Carrère. 
 
 
Plans de Prévention des Risques (PPR) 
Document de prévention ayant pour but de maîtriser l'urbanisation dans les zones exposées à un aléa (nature, 
occurrence, intensité et durée d'un phénomène menaçant). Etablis par l'État, les plans de prévention des risques 
font servitude d'utilité publique et doivent être annexés aux Plans locaux d'urbanisme (PLU) des communes 
concernées. Les PPR permettent de délimiter des zones à l'intérieur desquelles des prescriptions peuvent être 
imposées aux constructions et à l'usage du sol. Les plans de prévention des risques naturels (PPRn) issus de la 
loi  n°95-101 du 2 février 1995, définissent des zones d'interdiction (zone rouge) et des zones de prescription 

http://www.glossaire.eaufrance.fr/fr/concept/al%C3%A9a
http://www.glossaire.eaufrance.fr/fr/concept/risque
http://www.glossaire.eaufrance.fr/fr/concept/servitude-0
http://www.glossaire.eaufrance.fr/fr/concept/utilit%C3%A9-publique
http://www.glossaire.eaufrance.fr/fr/concept/pr%C3%A9vention-de-risque
http://www.glossaire.eaufrance.fr/fr/concept/loi
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(zones bleues). Les plans de prévention des risques technologiques (PPRt) ont été créés par la loi n° 2003-699 
du 30 juillet 2003. Ces plans concernent les établissements considérés comme potentiellement dangereux. 
 
 
Plan Pluriannuel de Gestion des cours d’eau (PPG) 
Le PPG constitue la planification pluriannuelle, structurée et cohérente des interventions et moyens, mis en 
œuvre par une collectivité territoriale, gestionnaire de cours d’eau, à l’échelle d’un bassin versant, pour 
répondre à des enjeux d’intérêt général précisément identifiés, tels que la protection du patrimoine naturel, la 
protection d’ouvrage, la sécurisation des loisirs aquatiques et activités économiques, et la protection de 
l’alimentation en eau potable par exemple. Il permet de programmer et d’assurer une cohérence des travaux 
sur l’ensemble d’un bassin versant de la source vers la confluence mais aussi dans le temps avec le respect du 
développement de la végétation et de l’évolution morphodynamique des cours d’eau.  
 
 
Programme d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI) 
Les PAPI ont été lancés en 2002. Ils ont pour objet de promouvoir une gestion intégrée des risques d’inondation 
en vue de réduire leurs conséquences dommageables sur la santé humaine, les biens, les activités économiques 
et l’environnement. Outil de contractualisation entre l’État et les collectivités, le dispositif PAPI permet la mise 
en œuvre d’une politique globale, pensée à l’échelle du bassin de risque. Le nouvel appel à projets PAPI doit 
permettre le maintien de la dynamique instaurée par le premier appel à projets de 2002. Il constitue également 
un dispositif de transition devant préparer la mise en œuvre de la directive inondation (DI). Il s’inspire donc aussi 
bien des précédents projets PAPI et du bilan qui en a été fait que du futur cadre de la politique de gestion des 
inondations tel qu’il est défini par la DI. Ainsi, certaines modalités de la nouvelle démarche PAPI présentent un 
caractère de nouveauté fort par rapport au précédent appel à projet PAPI. Un nouvel appel à projet devrait 
prochainement paraître (fin 2017 ou début 2018). 
 
 
Réseau International des Organismes de Bassin (RIOB) 
Réseau international qui soutient la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources en eau à l'échelle des 
bassins des fleuves, des rivières, des lacs et des aquifères. Il met en relation les organismes de bassin et d'autres 
agences gouvernementales responsables de la gestion des bassins versants, dans le but de promouvoir les 
échanges d'expériences et de développer des outils efficaces pour une meilleure gestion des ressources en 
eau aux niveaux transfrontalier, national et local. 
 
 
Restauration des Terrains en Montagne (RTM)  
Service de restauration des terrains en montagne, créés au sein de l'Office National des Forêts (ONF), chargés 
de maintenir l'efficacité des dispositifs de protection domaniaux et de prêter leur concours aux services 
déconcentrés de l’État et aux collectivités locales pour différentes actions de prévention des risques naturels en 
montagne. 
 
 
Ripisylve 
Formations végétales ligneuses qui se développent sur le bord des cours d’eau ou des plans d’eau, à l'interface 
entre l’eau et la terre. Elles sont constituées de peuplements particuliers liés à la présence d’eau pendant des 
périodes plus ou moins longues. La ripisylve forme généralement un cordon étroit alors que la forêt alluviale est 
beaucoup plus étendue. 
 
 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 
Document d'orientation de la politique de l'eau au niveau local. Le SAGE est établi par une commission locale 
de l'eau (CLE). Il se traduit par un arrêté préfectoral qui identifie les mesures de protection des milieux 
aquatiques, fixe des objectifs de qualité à atteindre, définit des règles de partage des ressources en eau, 
détermine les actions à engager pour lutter contre les crues... Le SAGE doit être compatible avec le SDAGE. 

http://aveyron.fr/pages/rivi%C3%A8res/les%20outils%20de%20gestion%20de%20la%20rivi%C3%A8re#1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gestion_int%C3%A9gr%C3%A9e_des_ressources_en_eau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fleuve
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aquif%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organismes_de_bassin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bassins_versants
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ressources_en_eau
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ressources_en_eau
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Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) 
Document destiné à servir de cadre de référence à l'évolution de la carte intercommunale dans chaque 
département. Il donne une représentation cartographiée de l’ensemble des EPCI du département et en fixe les 
orientations d’évolution. 
 
 
Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
Le SDAGE est un plan d’actions qui répond à l’obligation de résultat de la Directive cadre européenne sur l’eau 
pour atteindre le bon état des cours d’eau, lacs, nappes souterraines, estuaires et du littoral en 3 cycles de 
gestion de 6 ans : 2010-2015, 2016-2021, 2022-2027. 
 
 
Stratégie d’Organisation des Compétences Locales de l’Eau (SOCLE) 
L’arrêté du 20 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 17 mars 2006 relatif au contenu des SDAGE impose qu’une 
stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (d’où son nom, Socle) soit annexée au SDAGE. Son 
premier établissement devra être arrêté au plus tard le 31 décembre 2017 par le préfet coordonnateur de bassin 
après avis du comité de bassin. La SOCLE a pour objectif de « privilégier la cohérence hydrographique, le 
renforcement des solidarités financières et territoriales et la gestion durable des équipements structurants du 
territoire ». 
 
 
Zone inondable 
Zone où peuvent s’étaler les débordements de crue dans le lit majeur et qui joue un rôle important dans leur 
écrêtement. La cartographie de ces zones inondables permet d'avoir une meilleure gestion de l'occupation des 
sols dans les vallées. 
  

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_de_coop%C3%A9ration_intercommunale
http://www.lagazettedescommunes.com/lexique/sdage/
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